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LOI n° 54-236 du 5 mars 1954 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention entre la France, la Sarre 
et l'Italie tendant à étendre et à coordonner l’application aux 
ressortissants des trois pays de la législation française sur 
la sécurité sociale et des législations italienne et sarroise 
sur les assurances sociales et les prestations familiales (1). 


L'Assemblée nationale et Je Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur suit: 


Article unique. — Le Président de la République est auto- 
risé à ratifier la convention conclue à Paris le 27 novembre 1952 
entre la Fiance, la Sarre et l'Italie, tendant à étendre et à 
coordonner l'application aux ressortissants des trois pays de 
la législation française sur la sécurité sociale et des législations 
italienne et sarroise sur les assurances sociales et les presta- 
tions famiiiales. 

Un exemplaire de cette convention est annexé à la pré- 
sente loi (2). 


La présente loi sera exécutée comme Joi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 5 mars 1954. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre des affaires étrangères, 


Le ministre de l’agriculture, GEORGES BIDAULT. 


ROGER HOUDET. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


Loi n° 54-256. TRAVAUX PRÉPARATOIRES 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 6235) ; : 
Rapport de M. Duquesne au mom de la commission. du travail (n°. 7220) ; 
Adoption sans débat le 11 décembre 4953. 
Conseil de la République : S 
Transmission (n° 665, année 1954) : 
Rarport de M. Abel-Durand au nom de la commission du travail (n° 3, 
année 1954) ; 
Discuseion et adoption de l'avis le 46 février 1954. 
Assemblée nationale: 
Acte pris de l'avis conforme le 18 févtier 1954. 


(2 Elle sera publiée ultérieurement au Journal officiel. 
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au régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs fron- 
taliers, signé le 19 février 1953 (1). 
L'Assembiée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
le Président de la Républiqne promulgue la loi dont 1a 
teneur euil: 
Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratitier l’accord complémentaire u° 2 à la convention générale 
du 12 novembre 1949 entre la France et le grand-duché de 
Luxembourg sur la sécurité sociale, relatif au régime de sécu- 
rité sociale applicable aux travail'eurs frontaliers, signé à Paris 
le 19 février 1953. 
Un exemplaire de ce texte est annexé à la présente loi (2). 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 5 mars 1954. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répub:ique: 
Le président du conseil des ministres, 
J0SEFH LANIEL. 
Le miaislie des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l’agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Loi n° 54-237. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 6233) ; 
3 Rapport de M. Duquesne au nom de la commission du travail (n° 7224) ; 
Adoption sans débat le 11 décembre 1953. 
Cosseil de la République : 
Transmission (n° 656, année 1953) ; 
Rapport de M. Abel Durand au nom de la commission du travail (n° 23, 
année 1954) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 16 février 1954. 
dssemblée nationale : 
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LOI n° 54-237 du 5 mars 1954 autorisant le Président de la 
République à ratifier l’atcord complémentaire n° 2 à la 
convention générale du 12 novembre 1949 entre la France et 
le. grand-duché de Luxembourg sur la sécurité sociale, relatif 


Acte pris de l'avis conforme le #8 février 1954. 


(2) Il sera publié ultérieurement au Journal officiel. 
6 $— 


Loi n° 54-232 du 4 mars 1954 portant ouver:ure de crédits provi- 
sires au titre des dépenses ordinaires et des dépenses en capi- 
tal des services militaires pour le mois de mars 1954, 


TRAVAUX PREPARATOIRES 


Assemblée nationale : 
Projet de loi {n° 7818); 
Rapport de M. Pineau au nom de la commission des finances 
(n° 7871); 
Discussion et adoption le 25 février 1951 (L. n° 1210). 
Cor5eil de: la République: 
Transmission (no 91, année 1951); 
Rapport de M. Boudet au nom de la commission des finances 
(no 95, année 1955); 
Discussion et adoption de l'avis le 2 
année 1951). 


Assemblée nationale: 
Avis du Conseil de la République (n° 7941); 
Rapport de M. Pineau au nom de la ccmmission des finances 
(ne 7950) ; 
Adoption le 4 mars 1954 (L. no 1239). 


mars. 1954 (A. n° 42, 


— 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 53-1172 relatif à l'autor:sation et à la déclaration d'utilité 
publique des travaux concernant les roules na'ionales ainsi qu'aux 
classement et déciassement de celles-ci. 


Rectificalif au Journal offciel des novembre et décembre 
993: 

Page 10703, colonne, article 2, 

Au lieu de: 

« … et suivant les mêmes destinations que les travaux de cons- 
truction ei toutefois la commission d'enquête a donné un avis favo- 
rable; si les terrains à acquérir ne sont ni bâtis, ni atlenants à 
des habitations et c:93 de murs, ces travaux... », 

Lire : 

« et suivant les mêmes distinctions que les travaux de cons- 
truction; si toutefois Ja commission d'enquête a donné un avis 
favorab'e et si les terrains à acquérir ne sont ni bâtis, ni attenants 
à des habilations et cios de murs, ces travaux, ». 

Même page, 2% colonne, article 5, {4e iigne, au lieu de: « … lors- 
u'elles concernent des portions de routes nationales déjaissées ou 
‘un changement de tracé... », lire: « lorsqu'elles concernent 
des portions de routes nationales déaissées par suite de l'ouverture 
d'une nouvelle roule ou d'un changement de tracé. ». 


je ligne: 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 5 mars 1954 portant nomination de magistrats 
à la cour de l'Union franco-Sarroise, 


Le Président de la République, président du Conseil supérieur de 
la magistrature, 


Sur la proposition dudit conseil, 

Vu la loi no 53-1209 du 5 décembre 1953 re'ative à la ratification 
des accords conclus à Paris entre la France et la Sarre; 

Vu la loi n° 53-1321 du 31 décembre 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du minisbère de la justice 
pour l'exercice 1934, et notamment .’article 6 de ladite loi; 

Vu le décret du 23 décembre 1953 portant publication d'une 
convention relative aux juridictione franco-sarruises, conclue entre 
la France et la Sarre et signée à Paris, le 20 mai 1953; 

Vu le décret neo 51-23: du 4% mars 1954 créant des postes de 
magistrats et de greffiers pour assurer le fonctionnement de Ja 
cour de l’Union franco-sarroise; 

Le gouvernement de la Sarre consulté, 

Lbécrète : 

Art, {er, — Sont nommés: 

Conseiller à la cour d'appel de Colmar ‘chambre de Metz) (poste 
créé), M. Ponceiet, vice-président au tribunal de re clase, mis 
à la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer 3 
fonctions de conseiller à la chambre franco-sarruise de la cour 
d'appel de Sarrebrück. 

Conseiller à la cour d'appel Ce Colmar ‘chambre de Metz), 
M. Hoen, vice-président de tribunal de 1r° classe, mis à la dispo- 
éition du ministre des affaires étrangères, pour exercer les fonc- 
tions de conseiller à la chambre franco-sarroise de la cour d'appel 
de Sarrebrück, en remplacement de M, Netire, qui a été nommé 
conseiller à la cour d'appel de Colmar. 

Conseiller à la cour d'appel de Besançon (poste créé), M. Renard, 
conseiller à la suite de ladite cour. 


Art. 2. — MM. Poncelet et Hoen, nommés conseilers à la cour 
d'appel de :oimar {chambre de Metz) par le présent décret, seront, 
à compter de leur installation dans lesdites fonctione, et lout en 
continuant à assurer le service dans ces juridictions, délégués en 
qualité d'assesseurs litulairos à la cour de l'Union franco-sarroise. 


Art. 3. — Sont dé'éguts en quaiité d'assesseurs supp'éants à la 
cour de l’Union franco-sarroise : 

M. Dalbin, conseiller à la cour d'appel de Colmar (chambre de 
Metz) 

M. Renard, conseiller à la cour d'appel de Besançon. 


Art. 4. — Le garde de; sceaux, ministre de la justice, vice-prést- 
dent du conseil supérieur de la magistrature, et le ministre des 
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affaires étrangères sont chargés, chaeun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du present décret, qui sera publié au Journal vofficiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mare 1954. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des m.nistres, 
LANIEL. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
vice-président dn Conseil supérieur de lea magistralure, 
PAUL RIDEYRE. 


RENÉ COTY. 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


—+ 0 +- 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ganie des sceaux, ministre de la justice, et du 
minisire des aflaires étrangères, 

Vu la loi n° 53-1209 du 5 décembre 1953 relative à la ratifkation 
des accords conclus à Paris entre la France et la Sarre; s 

Vu la loi no 53-1321 du 31 décembre 193 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépensrs du ministère de la justice 
pour l'exercice 19%, et notamment l'article 6 de ladite loi ; 

Vu le décret du 28 décembre 1%3 portant publication d'une 
convention relalive aux juridictions franco-sarroises, conclue entire 
la France et la Sarre et signée à Paris le 20 mai 4953; 

Vu le décret ne 51-234 du 4 mars 1954 créant des postes de magis- 
trats et de greffiers pour assurer le fonctionnement de la cour de 
l'Union franco-sarroise, 


Décrète : 

Art. fer, — Sont nommés: 

Substitut du procureur général près la cour d'appel de Paris (poste 
créé), M. Butsch, procureur de la République de 1r° classe, mis à 
la disposition du ministre des affaires étrangères pour remplir les 
fonctions de président de la chambre franco-sarroise de la cour 
d'appel de Sarrebrüek. 

Substitut du procureur général près la cour d'appel de Colmar 
{chambre de Metz) (poste créé), M. Fiegel, procureur de la Répu- 
blique de 2e classe, mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour exercer les fonctions de substitut du procureur 
général près la eour d'appel de Ssarrebrück. 

Art. 2, — M. Butsch, nommé par le présent décret substitut du 
p'ocureur général près la cour d'appel de Paris, sera, à compter 
de son installation dans lesdites fonclions, délégué dans les fonc- 
tions de procureur général près la cour de l’Union franco-sarroise. 

Art, 3. — M. Fiegel, nommé par le présent décret substitut du 
grosseur général près la cour de de Colmar (chambre de 
Metz), sera, à compter de son installation dans lesdites fonctions, 
délégué dans les lonctions de substitut du procureur général près la 
cour de l’Union franco-sarroise. 

Art. 4. — Le garde des sceanx, ministre de Ja justice, et le 
ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié am 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mars 1954. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIDEYRE. 


JOSEPH LANIEL, 


Le ministre des aflaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


+e—+- 


Décret du 5 mars 1954 portant nomination d'un greffier. 


Par décret en date du 5 mars 1953, M. Dorn (Charles), greffier 
de tribunal cantonal, placé en service délaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères pour exercer les lonclions de r 
à la cour d'appel de Sarrebrück, est affecté au poste de ffler de 
tribunal eantonal créé dans le ressort de la cour d'appel Colmar 
par le déeret no 51-234 du & mars 1954. 

M. Dorn sera, à compter de son installation dans ledit poste, 
délégué dans les fonctions de greffier à la cour de l'Union franco- 


sarroise. 
+-0 


Réintégration et détachement d'un greffier. 


Par arrêté dun 5 mars 195%, M. Jager (Edmond), greffier de 
2e classe, 3e échelon, qui avait été détaché auprès du commissaire 
général aux affluires allemandes et autrichiennes, est mintégré en 
qualité de greffier à la cour d'appel de Besançon (poste créé). 

M. Jager sera, à compter de sa intégration, y pour 


le service du secrétariat du ministère public 
franco-sarroise, 
+- 


assurer 
cour de l'Union 


Echetonnement indiciaire et conditions de reciatsement 
applicabtes aux directeurs de circonscription pénitentiaire. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du con$eil, 

Vu le décret n° 3%8-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hitrarchique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat; 

Vu le décret n° 53-1218 du 9 décembre 1953 relatif à la revision 
du plan de classement hiérarchique des grades et emplois des 
personnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime général 
des retraites, 


Arrêtent: 
Art, 4e, — L'échelonnement indiciaire applicable aux directeurs 
de circonscription pénitentiaire est fixé ainsi qu'il suit: 


2e classe 
ciasse 
Art. 2. — Les nouveaux indices sont attribués aux directeurs 
de circonscription pénitentiaire suivant leurs classes actuelles, sans 
que cette mesure puisse étre considérée comme un avantage, 
L'ancienneté des fonctionnaires comptera, dans ces nouvelles 
classes, du jour de leur dernière promotion. Toutefois, le directeur 
de circonscription pénitentiaire actueltement à la classe exception- 
nelle de son grade sera reclassé à la {re classe en conservant 
l'ancienneté qu'il avait acquise depuis sa promotion à 1 ancienne 
ire classe, 
Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté prennent eflet à 
compter du fr octobre 1953. 
Fait à Paris, le 3 février 1954. : 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
êt par délégation: 
Le directeur de l'administration pénitentiarre, 
CHARLES GBRMAIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le che] de service, 
MARTIAL-SIMON. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de La fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Nomination des membres du comité permanent du livre français 
à l'étranger. 


Par arrêté du Î® mars 1954, sont nommés-membres du comité 
permanent du livre français à l’étra:ger: 

MM. Angoulvent (Paul), Bardet (Jean), Bonnefous (Edouard), 
PBourdel (Maurice), Cain (Julien), Courrier (Robert), de Carbonnel 
(Eric), Duhamel (Georges, Meunier du Houssoy (Robert), Pirilippon 
Picard (Charles), Rodolphe-Rousseau (Jacques), Valeur 
Robert), Vialar (Paul). 


Services extérieurs. 


Par arrêté du %6 février 1954, l'arrêté du 26 août 1940 est annulé 
en ce qui concerne M. Baude de Bunnetat (Charles-Joseph), <om- 
mis de chancellerie. 

M. Bande de Bunnetat (Charles-Joseph), commis de chancellerie, 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite à compter 

u 13 octobre 1945. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets des 10 février et 2 mars 1954 portant promotions 
et nominations dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 2 mars 1954, pris en conseil des ministres 
sur la osition du président du conseil des ministres, du ministre 
de ‘'intérieur et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, après avis du 
conseil de l’ordre en date du 16 février 1954, portant que les pro- 
motions de ce décret sont laltes en conformité des lois, décrets et 
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règlements en vigueur, sont promus dans l'ordre national de la 
Légian d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


MM. 
crenon (Maurice), vice-président du conseil municipal de Paris 
du 9 septembre 41540. 
Touze (Eugène), prélet de la Meuse. Officier du 9 novembre 1915, 


Par décret en date du ? mars 195%, pris en conseil des” ministres, 
sur la proposition du préSiden: du conseil des ministre:, du ministre 
de l'intérieur et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, après avis du 
conseil ‘ordre en date du 16 février 1951, partant que les 
promolions de ce décret sant faites en conformité des lais, décrets 
et règlements en vigueur, sont promus, à litre exceptionnel, offi- 
ciers dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 

MM. 

Bernys (Georges), préfet du Haut-Rhin. Chevalier du 21 février 
1917. Titres exceptionnel. 
poissier (Jacques), préfet de Vaucluse. Chevaier du 17 janvier 1947. 
Titres exceptionnels. 

Bouct (Francis), conseilier général, maire de Cholet (Maine-et- 
Loire). Chevalier du 11 décemhre 1946. Titres exceptionneis. 

Chaumeil (Paul), préfet du Gard. Chevalier du 49 aoûl 1947. Titres 
exceptionnels. 

Laporte (Jean), préfet du Finistère, Chevalier du 13 août 1947. 
Titres 

Moaiti (Pierre), prélel de l'Oise. Chevalier du 27 mai 4947. Titres 
exceptionnel. 

Mork (Roger), inspecteur général! de l'administration en mission 
extraordinaire pour Ja 1e région militaire, chef du service de 
la protection civile et de la défense en surface. Chevalier du 
48 1917. Titres exceplianneis. 


Par décret en date du 2? mars 1954, pris sur la proposition dn 
président dun conseil des ministres, du ministre de l'intérieur et du 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, après avis du conseil de l'ordre en 
dute du 416 février 1955, portant qme les promotions et les memi- 
nations de ee décret sont faites en confarmité des lois, décrets 
et règ'ements vigucur, sant promus et nommés (dans l'ordre 
nalional de la Légion d'honneur: 


Au g'ade d'offirier 
MM. 


Du Buisson de Courson (Richard), conseiller général, maire de 
Mézières-les-Cléry (Loiret). Chevakier du 28 Gécembre 191. 

Chapeard (Roger), conseiller général, maire d'Aulnay (Charente- 
Maritime). Chevaiier du 16 juin 1920. 

Gaches ‘Elisée), maire de Viane (Tarn). Chevalier du 11 août 1936. 

Goy {Gabriel}, vice-président du conseil général de la Drôme. Che- 
valier du 7 février 1938. 

Leca (Antoine), président du tribunal administratif de Nice (Alpes- 
Marilimek). Chevalier du décembre 192. 

Le Grand (Julien), ancien conseiller général, ancien maire d'Inzinzac 
(Morbihan). Chevalier du 26 janvier 1929 

Linyer (Louis), ancien sénateur, ancien conseiller général, ancien 
Inaire de Loroux-Bottereau (Loire-Inféricure)., Chevalier du 1% sep- 
termbre 1920, 

Lochmann (Charles), maire adjoint du 6* arrondissement de Paris. 
Chevalier du 6 avril 1930. 

Maillot (Gearges), directeur à la préfecture de la Seine, Chevalier du 
8 août 1939 

Marlinetti (Charles), conseiller général de la Corse. Chevalier du 
28 décembre 1928. 

Penel ‘Claudius), maire d’Ambert 
15 mars 1933. 

Raisin (Georges). conseiller général, maire de Bucquoy (Pas-de- 
Calais). du 16 juin 1920. 


(Puy de-Dôrne). Chevalier du 


Au grade de chevalier, 


MM 

Aubaud (Raoul), ancien ministre, ancien député, ancien conseiller 
général de l'Oise; 56 ans de pratique professionnelle, de £ervices 
militaires et de fonctions électives. 

Auvret (Jean), conseiller général, maire de Barnéville (Manche); 
‘% ans de pralique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives. 

Burns (André), maire de Saint-Pierre-d'Aurillac (Gironde) ; 57 ans de 
pralique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 

Baudouin (Edouard), conseiller général de l'Orne ; 66 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonclions électives. 
Rabbin Bauer (Paul), à Paris; 31 ans de ministère ecclésiastique et 

de services militaires, 

Beautier (Henri), maire de la Vespière (Calvados); 58 ans de pra- 
professionnelle, de services militaires el de fonctions élec- 


Benne (Georges), architecte de la vifle de Castres (Tarn) ; 42 ans de 
fenction pukiique et de services militaires. 

Révérend Père Berthou (Pierre), curé de Cilaos (Réunion) ; 31 ans de 
ministère ecclésiastique et de services mmililaires. 

Bodin (Léon), vice-président dn conseil général, maire d'Ecueille 
{Indre}; 3 ans de pratique prolessiannelle, de services militaires 
et de fon:tions électives. 

Monseigneur B:uig (Jean-Baptiste), curé doyen de l'église Notre- 
Dame de Royan {Charente-Maritivne) ; 6; ans de ministère ecclésias- 
tique et de services muitaires. 

Pasteur Bourguet (Pierre), président du conseil national de l'Eglise 
rélormée de France, pasieur de l'église réformée de Vincennes 
re gl 31 «ns de ministère ecclésiastique et de services mili- 
aires 

Bourit (Ernest), conseiller manicipal de Surgères (Charente-Mari- 
time) ; 3 ans de pratique professionne:le, de services militaires et 
de fonctions électives,. 

Brugel (Marcellin), maire de Sainte-Alauzie (Lot) ; 46 ans de pratique 
professionnelle, de services mililaires et de fonctions électives, 

Cante Charles), maire de la Brède, ancien conseiller général, ancien 
député (Gironde); 56 de pratique professionnelle, de services 
tmilitaires et de fonctions éleclives. 

Carhasse (Séraphin}, maire de Compeyre (Averron); 42 ans de pra- 
tique professionnelle, de services mililaires et de functions élec- 
tives. 

De Chassepot de Pissy (Adalbert), maire de Pissy (Somme); 62 ans 
de pratique professionnelle, de services mililaires et de fonctions 
électives. 

Chesson (François), maire de Saint-Estèphe (Dordogne); 55 ans de 
ralique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
ives. 

Chopin (Jean), adjoint au maire de Charleville (Ardennes); 56 ans 
de pratique prolessionnelle et de fonctians électives. 

Clement (Auguste), avoué du département des Bouches-du-Rhône ; 
60 ans de pratique professiunnclle et de services militaires. 

Coiflard (Francis), sous-préfet de Mulhouse (Haut-Rhin); 2i ans de 
fonction pablicue et de services mililuires, 

Combabessouse (Marcel), maire de Saint-Pierre-de Buzet (Lot-et- 
Garonne) ; 47 ans de pratique professionnelle, de services milrtaires 
et de fonctions électives 

nd (Marius), conseiller général, maire de Trept (Isère); 
44 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonc'ions éleelives. 

Chanoine Delaune (Abert:, curé doyen, archiprètre d'Yvetot (Seïne- 
Inféricure) ; ans de ministère ecckKsiastique et de services miti- 
taires 

Dilies (Pierre), maire de Deulemont (Nord); 4 ans de pratique pro- 
fessionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 

Dubois-Chatert (André), secrétaire général de l'Isère: 20 ans de 
fonction publique et de services tmÂitaires. 

Dujsaix (Marcel), adjoint au maire de Montinçcon ‘Allier: ; 37 ans de 
ratique professionne:le, de services mililaires et de élec- 
ives. 

Dupuis (Emile), maire de Frounville (Seine-ct-Oise) : 51 ans de pra- 
tique prufessionuelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives. 

Dupuy (André), sous-préfet de Cambrai (Nord); 2? ans de fonction 
publique ct de services mililaires. 

Durrwell (Paul), maire de Petit-Croix (lerritaire de Belfort) ; %4 ans 
de pratique professionnefle, de services militatres et de fonctions 
électives. 

Ecker {Alphonse}, maire du ?° arrondissement de Paris; 51 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 

Fontaine (Jacques), inspecteur général :djoint de l'administration 
au ministère de l'intérieur, 20 ans de fonction publique et de ser- 
vices militaires 

Girault (Henri), président du tribunal administratif de Poitiers 
{Vienne) : 44 ans de fonction publique el de srvires militaires, 

Monseigneur Girbeau (Jean), évègue do Nimes : 61 ans de 
ministère eccésiasiiqne. 

Goetz {Charles), conseiller au tribunal administratif de Paris; 44 ans 
de fonction pubhque et de services 1militwres. 

Graille (Jean), conseiller général, maire de la Ciotat (Bouches-du- 
Rhône); 27 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
et de fonctions électives. 

Gramelle (Henri), huissier chef à la préfecture de Seine-et Oise; 
46 ans de fonction publique et de services militaires. 

Grosyveux (Louis), maire de Beaulieu-sur Sonnetlte (Charente: : 48 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires el de fonctions 
électives. 

Guende (Félix\, maire de Cruis (Basses-Alpes): 5% ans de pratique 
professionnelle, de services milituires el de lonclions élechrves. 

Guillermin (Louis), vice-président du conseil général, maire de Boëge 
(Haute-Savoie); 2% ans de pratique professionnelle, de services 
militaires et de fonclions électwes. 

Lmbault Charles), maire d'Ormoy-la-Rivière (Seine-et-Oise): ans 
de pratique professionnelice, de services anilitaires et de fonctions 
électives. 

Jossier (Henri), conseiller géné"al, maire de Cruzy-le-Châtel Fonne); 
54 ans de pratique professionnelle, de services inilitaires el dé 
fonctions (Clectives, 


54 
| 
nent | 
aires 
sion | 
des 
éral 
eurs 
sans 
age, 
eltes 
teur 
ion- 
vant 
nne 
Pt à 
-e, 
= 
ais à 
mité 
rd}, 
nnel 
port 
Jeur 
nulé 3 
»rie, 
pter 
R 
stres 
istre 
y du 
pro- 
ls et 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Mars 1954 


— 


Leblanc (Henri), attaché à la préfecture du Nord; 33 ans de fonc- 
tion gublique et de services militaires. 

Gigr Lebrun (Lucien), évêque d'Autun (Saône-et-Loire); 39 ans de 
ministère ecclésiastique et de services militaires. 

Lévèque ;Baptiste), maire de Lachamp-Raphaël (Ardèche) ; ÿi ans 
de pratique professionnelle, de servi’es militaires et de fonctions 
électives. 

Lhéritier (Pie-re), conseiller municipal, ancien maire de Couffy 
(Corrèze) ; 51 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
et de fon:tions éleclives. 

Meesemaccker (Gustave), adjoint au maire de Bourbourg (Nord) ; 
59 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives. 

Chanoine Michel (Jean), curé de la paroisse Saint-Louis-d'Antin, à 
Paris; 46 ans de rninistère ecclésiastique et de services militaires. 

Mollet (Georges), conseiller général, conseiller municipal d'Estissac 
(Aube); #4 ans de pratique professionnelle, de services tnilitaires 
et de fonctions électives, 

Neuhaeusler directeur administratif à Ja mairie de 
Mulhouse (Haut-Rhin); 30 ans de fonction publique et de services 
militaires. 

Nieliet (Maxime), maire de Bourghelles (Nord); 59 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions éleclives. 
Nouveau (Pierre), vive-présilent du conseil général, maire de 
Cannes (Alpes-Marilimes); 52 ans de pratique professionnelle, de 

services militaires et de fonclions é'ectives. 

Pasquier : Maurice), chef de division à la préfecture de l'Ain; 42 ans 
de fonction publique et de services militaires, 

Paulet (Marius), maire de Lattes (Hérau:t); 47 ans de pratique pro- 
fessionnelle, de zervices militaires et de fonctions électives. 

Pelletier Ernest), maire de Fresnes-sur-Marne (Seine-et-Marne); 
61 ans de pratique pro‘essionnelle, de services fhililaires et de 
fonctions électives. 

Petion (Léon), maire d'Incheville (Seine-Inférieure); 51 ans de pra- 
tique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives. 

Piedon (Jacques), vice-présklent du conseil général, maire de Jar- 
geau (Loiret); 29 ans de pratique professionne.le, de services emili- 
laires et de fonctions électives. 

Paoul (Augustin), conseiller municipal, ancien conseiller général, 
ancien maire de Pommerit-le-Vicomte (Côtes-du-Nord) ; 48 ans de 
p'alique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, 

Reynaud (Henri), chef de division à la préfecture de la Seine- 
Inférieure ; 34 ans de fonction publique et de services militaires. 

Ricatean (Marcel), conseilier municipal de Béziers (Hérault) ; 51 ans 
de pratique pro'essionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, 

Mme Richelet (Hélène), maire de Jatxon (Basses-Pyrénées) ; 44 ans 
de pratique professionnelle et de fonctions électives. 

Bobert {Arthur}, adjoint au maire de Saint-Quentin, ancien conseil- 
ler général (Aisne); 48 ans de pratique pro‘essionnelle, de ser- 
vices militaires et de fonctions électives. 

Roeca-Serra (Jacques), conseilier général, maire de Levie (Corse) ; 
4 ans de pralique p'ofessionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives, 

Roques (Olivier), secrétaire général du centre administratif et tech- 
nique interdépartemental de Versailles (Seine-et-Oise); 21 ans de 
fonelion publique et de services militaires. 

Sans (Jean), ancien maire de Fo-miguères (Pyrénées-Orientales) ; 
63 ans de pratique professionnelle et de fonctions électives, 

Mme Sarthre (Eveline), secrétaire d'administration au ministère de 
l'intérieur; 25 ans de fonction publique. 

Tardieu (Albert), conseiller général, maire de Traversères (Gers); 
96 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives. 

Tassain (Albert), maire de Sergerc (Dordogne): 31 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 
Turmel (Henry), secrétaire général de la mairie de Vannes Mor- 
bihan); 3 ans de fonction publique et de services militaires. 
Valette (Honoré), conseiller général, maire de Tarascon-sur-Rhône 
(Bouches-du-Rhône): 52 ans de pratique professionnelie, de ser- 

vices militaires êt de fonctions électives. 

Varney (Joseph), maire de Culmont (Haute-Marne); 53 ans de pra- 
Le professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
ives. 

Vichet (Charles), chef de division à la préfecture du Doubs; 42 ans 
de fonction publique et de services militaires, 


— 


Par décret en date du 2 mars 195, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de l’intérieur et 
du secrétaire d'Etat à l'intérieur, après avis du conseil de l'ordre 
en date du 16 février 1%, yoglant que les nominations de ce 
décret sont failles en conformité des lois, décrets et règlements en 
pe sont nommés chevaliers dans l'ordre national de la Légion 

1onneur : 


MM. 
asses-Pyrénées): 25 ans de pratique professionnelle, de services 
militaires et de fonctions électives. 


Lefrançois (Léopold), maire de Paluet (Seine-Inférleure) ; ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 

Schneïd (Raphaël), ancien conseiller général de la Seine, ancien 
conéeiller municipal de Paris; #4 ans de pralique professionnelle, 
de servi:es militaires et de fonctions éleciives. 


—+e+- 


Par décret en date du ? mars 1954, pris en conseil des ministres 
eur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, après 
avis du conseil de l’ordre en date du 16 février 1954, portant que 
la- nomination de ce décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est nommé, à titre exceptionnel, che- 
valier dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


M. Vie (Emile), sous-préfet, directeur du cabinet du directeur géné- 
ral de la sûreté nationale; 19 ans de fonction publique et de 
services militaires. Titres ex”eptionnels, 

+0. 


Par décret en date du 10 février 4954, pris en conseil des 
ministres sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, après 
avis du conseil de l’ordre en date du 12 janvier 1954, portant que 
la promotion de ce décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est promu, à titre exceptionnel, au grade 
d’officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


M. Begard (Maurice), directeur, chef du service de a sécurité de 
la présidence de la République, Chevalier du 27 août 4948. Titres 


exceptionnels. 


Par décret en date du 10 février 1954, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de l’intérieur et du 
secré'aire d'Etat à l’intérieur, après avis du conseil de l’ordre en aate 
du 12 janvier 1951 portant que les nominations de ce décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont nommés chevaliers dans l’ordre national de la Légion d’'hon- 


neur: 


MM. 

Dome (Léon), secrétaire général de la mairie de Lannemezan 
(Hautes-Pyrénées) ; 44 ans de pratique professionneHe, de services 
militaires et de fonctions électives. 

Fourcade (Antoine), conseiller municipal, ancien adjoint au maire 
de Calmont (Haute-Garonne); 51 ans de pratique professionnelle, 
de services militaires et de fonctions électives. 

Nigoul (Jean), sous-préfet de Muret (Haute-Garonne); 23 ans de 
onction publique et de services militaires. 


Par décret en date du 2 murs 1954, pris en conseil des ministres 
sur la proposition du président du conseil des ministres, du ministre 
de l'intérieur et du secrétaire d’Etat à l'intérieur, après avis du 
conseil de l’ordre en date du 16 février 1954 portant que Ja promn- 
tion de ce décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est promu vwfficier dans l’ordre national de .a 
Légion d'honneur. 

M. Monniot (Stéphen), directeur de la police générale à la préfec- 
ture de police. Chevalier du 49 août 1947, Titres exceptionnels. 


Par décret en date du 2 mars 1954, pris sur la pepe du p'ési- 
dent du conseil des ministres, du ministre de l'intérieur et du 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, après avis du conseil de l’ordre en 
date du 16 février 1954 portant que la promotion de ce décret est 
faite en conformité des lois, décrets et Ag en vigueur, est 
promu officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


M. Dallier (Gustave), directeur général honoraire de la préfecture de 
police. Chevalier du 31 décembre 1930, 


Par décret en date du 2 mars 195%, pris sur la proposition du pré- 
sident du conseil des ministres, du ministre de l’intérieur et du 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, après avis du conseil de l’ordre en 
date du 16 février 1954 portant que la promotion et les nominations 
de ce décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promu ou nommés dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 


M. Rinaldi (Jean), agent supéri-ur à la préfecture de police. Che- 
valier du 16 juin 1920, 


Au grade de chevalier. 
Bailleul (Antoine), commissaire principal de la sûreté nationale; 
30 ans de fonction publique et de services militaires. 
Barbier grues 7 administrateur à la préfecture de police; 29 ans de 
fonction publique et de services militaires, 
Barillet (Camille), inspecteur de la sûreté nationale; 45 ans de fonc- 
publique et de services militaires, 
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Bazñeoni (André),-administrateur à Ja prétecture de police; 28 ans 
de fonction publique et de services mililaire:, 

Bernhardt (Jean), commissaire divisionnaire de la sûreté nationale, 
chef de la surveillance du territoire à Lille (Nord) ; 22 ans de fon:- 
tion publique et de services mhitaires. 

Blaise (Lucien), commissaire principal à Ja de police; 
97 ans de fonction publique et de services militaires. 

Boucly (Paul), commissaire principal, chef du district de Cambrai 
(Nord) ; 27 ans de fonction pubiique et de services mililaires. 

Brioudes - (Gaston), commissaire principal de la sûreté nationale, 
commissaire central à Reims (Marne); %) ans de fonction publi- 
que et de services malilaires. 

Buisson (Jean), officier de paix à la préfecture de police; 25 ans de 
fonction publique et de services mililaires. 

Chavalor (François), commissaire divisionnaire, chef du service rmgio- 
nal de epps judiciaire à Angers (Maine-el-Loire); 22 ans de fonc- 
tion publique et de services mililaires. 

Chovin (Paul), sous-directeur du laboratoire municipal de la préfec- 
ture de police; 21 ans de fonction publique et de services mnili- 
taires. 

Delechaux (Jeanÿ, commissaire divisionnaire de l'inspection générale 
des services et écoles de police, 32 ans de fonction publique et de 
services militaires, 

Fernet (Max), commissaire principal à la direction de la pue judi- 
ciaire à la préfecture de police ; 20 ans de fonction publique et de 
services militaires, 

Fribourg (Maurice), comxnissaire principal, commandant le corps 
urbain de Lyon (Rhône); 23 ans de fonelion publique et de ser- 
vices militaires. 

Garnier (André), ingénieur à la direction des services techniques à 
la préfecture de police; 26 ans de fonction publique et de services 
mililaires. 

Gaveau (André), commissäire principal à la préfecture de police; 

” 2% ans de fonction publique et de services militaires. 

Grangeon (Roger), commissaire spécial, chef du service des rensei- 
gnements généraux du Cher; 28 ans de fonction publique et de 
services militaires. 

flaliar (André), commissaire de police à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe! ; 
34 ans de fonction puhiique. 

Lachassagne (Henri), inspecteur principal de la police d'Etat aux 
renseignements généraux du Rhôre; 29 ans de fonction publique 
et de services militaires. 

Le Sanquer (Julien), commandant de ja compagnie républicaine de 
sécurilé ne 51 à Orléans (Loiret) ; 28 ans de fonction publique et 
de services militaires. 

Lescuyer (Georges), inspecteur de la sûreté nationale; 33 ans de 
fonction publique et de services militaires. 

Liaoury (François), commissaire principal, chef de la sûreté à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône) ; 28 ans de fonction publique et de ser- 
vices rnilitaires. 

Maurice (André), commissaire principal de la sûrelé nationale; 35 an 
de fonction publique et de services militaires. 
Morel (John), commissaire principal de police, chef du service des 
renseignements généraux à Bellegarde (Ain); 22 ans de fonclion 

pubiique et de services militaires. , 

| — 4 

Par dé:ret en date du 2 mars 1954, pris sur la proposition dn 
président du conseil des ministres, du ministre de l'intérieur et 
du secrétaire d'Etat à l'intérieur, après avis du conseil de l'ordre 
en date du 16 février 1954 portant que la promotion et les nomi- 
nations de ce décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promu où nommés dans l’ordre national 
de ja Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 


M. Delaboudiniere (Gabriel), chef de bataillon, commansant du 
corps de sapeurs-pompiers du Mans (Sarlhe). Chevalier qu 
février 1921, 

Au grade de chevalier. 
MM. 

Caussignac (Geseges). inspecteur départemental des services d'in- 
cendie de la Lozère : 32 ans de services militaires et de pratique 
professionnelle, dont 1$ ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Delesque Le gr capilaine au corps de sapeurs-nompiers de 
Bianc-Mesnil {Seine-et-Oise); 42 ans de servires militaires et de 
pralique professionnelle, dont 40 ans dans un corps de. sapeurs- 
pompiers. 

Favier (Claude), inspecteur départemental des services d'incendie 
de l'Ain; 55 ans de services militaires et de pratique profession- 
nelle, dont 44 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Maindron (Rodolphe), inspecteur départemental adjoint des ser- 
vices d'incendie des Deux-Sèvres: 41 ans de services militaires 
et de pratique professionnelle, dont 29 ans dans un corps de 
sapeurs-pompiers. 

Moulin {Arsènè), chef de bataillon honoraire, ancien commandant du 
corps de sapeurs-pompiers de Deville-les-Rouen (Seine-Inférieure) ; 
47 ans de services militaires et de pratique professionnelle, dont 
2 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 


Nickier (Victor), inspecteur départemental adjoint des services d'in- 
cendie du Haut-Rhin; 31 ans de services mitaires et de pratique 
professionnelle, dont 41 ans dans un corps de sapeurs pompiers. 

Vernerey (Edmond), insrecleur départemental adjoint des servies 
d'incendie du Doubs; 42 ans de services militaires et de pratique 
professionnelle, dont 10 ans dans un corps de sapeurs pompiers. 


Décret du 17 mars 1954 portant reconnaissance d'une association 
comme élablissement d'utilité publique. 

Par décret en date du 1° mars 1954, l'association d'te Les Amis de 
la villa Médicis, dont le siège est à Paris, à été reconnue comme 
établissement d'utilité publique. 


Décret du 1° mars 1954 approuvant la vente par l'Etat 
à la commune d'Ain-Témouchent de terrains domaniaux. 


Par décret en date du fer mars 1954, est approuvé, aux clauses et 
conditions qui y sont stipulées, l'acte administratif du ?S novembre 
1953 aux termes duquel l'Elat vend à la commune d'Ain-Témouchent 
(département d'Oran), moyennant le prix de 5.011.000 F, une parcelle 
de 25 ares 07 cenliares dépendant du lot n° 3 du plan de ce centre. 


Décret du 17 mars 1954 approuvant la cession par l'Etat à 1a 
commune de Palikao (dépariement d'Oran) de terrains doma- 
niaux. 


Par décret en date du 17 mars 1954, est approuvé, aux clauses et 
conditions qui y sont stipulées, l'acte administratif en date du 
4) novembre 19%, aux termes duquel l'Etat vend à la commune 
de Palikao (département d'Oran), moyennant le pr'x de 978.400 F, 
les terrains domaniaux d'une superficie totale de 89 ares 04 centiares 
70 dim° formant les lots nos 106/5 pie, 110/2 pie el les parcelles a pie 
el db du plan de ce centre. 


+— 


Désignation des membres des tribunaux administratifs 
appelés à siéger à la cour de l'Union franco-sarroise. 


Le ministre de l'intérieur et le ministre des affaires étrangères, 

Vu la conven‘ion judiciairs du 20 mai 1953; 

Le gouvernement sarrois consullé ; 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires polt- 
tiques au ministère de j'intérieur et du direcleuwr général du per- 
sonnel et de l'administration générale au mninistère des affaires 
étrangères, 


Arrêtent : 


Art. fer. — Sont désigné: pour siéger en qualiié de membres de 
la cour de l'Unson franco-sarroise : 


Titulaires. 


(Alphonse), conseiller au tribunal administratif de 
Sirasbourg. 
M. Lux (Robert), conseiller au tribunal administratif de Stras- 
bourg. 
Suppléants. 


M. Bataille Raymond), conseiller au tribunal administratif de 
Besançon. 

M. Hauss (Jean), conseiller au tribunal administratif de Stras- 
bourg. 

Art. 2 — M. Meyer (Octave), commissaire du Gouvernement au 
tribunal administratif de Strasbourg, est désisné pour siéger, en 
qualité de commissaire du Gouvernement, près la cour de l’Union 
{ranco-sarrojse. 

Art. 3. — Le directeur du personnel et des affaires politiques 
au ministère de l'intérieur et le directeur général du personnel 
et de l'administration générale au mirislère des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 5 mars 1954, 

Pour le ministre de l'intérieur et par déKgation: 
Le secrétaire général du ministère de l'intérieur, 
RENÉ PAIRA, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégalion: 
Le des‘teur du cabinet, 
PIERRE-LOUIS FALAIZE. 
—+ +- 
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Administration pré‘estorale, 


Por arrêté du fer mars 1954, M. Rouvière (Pierre), sous-préfet de 
2e classe, est placé dans la position de service détaché en applica- 
tion de l'article 9% (2 alinéa) de la loi du 19 octobre 1916, pour 
une période de cinq années &äu Max Mum, à compter du 
4 décembre 195%, afin de lui permettre d'exercer les fonctions 
d'administrateur civil à l'administraton centrale du minisière de 


d'intérieur. 
— 6-06 +- 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par urrèté du 27 février 1951, M. Bruder (Pierre), commis de 


. 8e échelon à la préfecture du Bas-Rhin, nommé secrélare adminis- 


tratif de 11° classe, % échelon, à compter du {er avril 1953, est placé 
en position de service dé'aché pour une durée de cinq ans à comp- 
ter du fer janvier 1953, pour exercer les fonclions de secrétaire 
administratif au laboratuire départemental de bactériolog'e à Stras- 
bourg. 


Par arrêté du fer mars 1951, M. Michel Brum'er, attaché de pré- 
feclure de 11e classe, 3% échelon (préfecture du Bas-Rhin} placé en 
service détaché depuis le 1er iuillet 1916, est maintenu dans cette 
position, pour une durée de trois ans à compler du 1% juillet 1953, 
auprès du zninistère des affaires étrangères (haut commissariat Ge 
la République française en Allemagne), pour exercer Jes fonctions 
d'administrateur du cadre temporaire des personnels des affaires 
allemandes et autrichiennes. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 25 février 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 25 février 1951, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat à la guerre, en application de la loi du 2 janvier 1932 
(art. fer) relative à la promo:ion et à la nomination dans la Légion 
d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100; vu la déclaration du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les élévation, 
promotions el nominations du présent décret sont faites en confor- 
nité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la 
guerre 1911-1918 dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont élevé, promus ou 
normmés dans l'ordre national de la Légion d'honneur (décorations 
avec traitement): 

Joi du 2 janvier 1932, arücle 1er, 
GUERRE 1911-1918 
A la dignité de grand officier. 
(Pour prendre rang du 27 février 1953.) 


Gibergues (Joseph-Jean-Antoine), colonel d'infanterie en retraite, 
classe 1897, mle 1882 au recrutement de Rodez. 


Au grade de commandeur. 


(Pour prendre rang du 40 avril 1953.) 


Darlet (Eugène-Henri), chef de bataillon d'infanterie coloniale en 
retraile, classe 1901, recrutement de Fontenay-le-Comle, 


Au grade d'ofjicier. 
(Pour prendre rang du 2 octobre 1952.) 
Jolles (Jean-Paul), ancien lieutenant du 11e régiment d'infanterie, 
classe 1913, recrutement de Marmande. 


(Pour prendre rang du 30 mars 1953. 


Jlarent (Lucien-Augus'e-Georges), ancien sous-lieutenant du 3% régi- 
ment du génie, c'asse 1911, mle 1:86 au recrutement de Rouen. 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1931.) 
Ilipolile (Jules), ancien soldat du 155° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 16K1 au recrutement de Bayonne. 
(Pour prendre rang du 23 février 1931.) 


Morin (Edouard-Canstant-CKment), ancien soldat du 7 régiment de 
algériens, classe 1916, mle 445 au recrutement de 
art, 


(Pour prendre rang du 3 décembre 1931.) 


Colmaire (Adrien-Jean-Bap'iste-Henri), ancien soldat du 7% régiment 
d'infanterie, classe 1918, mle 555 au recrutement d'Abbeville, 


(Pour prendre rang du 1er avril 1935.) 

Gourguet /Paul), anc'en soldat du 21e régiment d'infanterie colo 
niale, classe 1917, mle 1171 au recrutement de Carcassonne. 
(Pour prendre rang du 19 mars 1927.) 

Labourbe (Jean-Marie), ancien soldat du 53 régiment d'artillerie, 

classe 1897, mle 114 au recrutement de Roanne. 
(Pour prendre rang du 8 mai 1947.) 
Davezies (Louis\, ancien soldat du {2e régiment d'infanterie, classe 
1906, mle 1596 au recrutement de Tarbes. 
(Pour prendre rang du 26 février 1951.) 
Des'‘ombes (Henri-Julien), ancien soldat du 11e régiment du gén'e, 
classe 1913, mle 2519 au recrutement de la Seine (6° bureau). 
(Pour prendre rang du 30 avril 1951.) 
Ballot (Paul-Clair), ancien soldat du 163 régiment d'infanterie, 
classe 191%, mle 2060 au recrutement de Versailles. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1951.) 


Pasquereau (Eugène-Marie-Joseph}), ancien caporal du 137e régiment 
d'infanterie, classe 1008, me 1013 au recrutement de la Roche- 
sur-Yon. 

(Pour prendre rang du 22 sepetmbre 1951.) 


Balin {Charles-Joseph), ancien sergent du % régiment du génie, 
classe 1906, mle 62% au recrutement de \ice. 

(Pour prendre rang du 14 janvier 1952.) 

Coïffeteau (Arsène-Auguste-René), ancien sergent du 8e régiment 
d'infanterie colonia'e, classe 1907, mle 119% au recrutement de 
Châtellerault. 

(Pour prendre rang du ?8 avril 1952.) 

Verlet (Alfred-Achiller, ancien sergent du 32 régiment d'aviation, 

classe 1911, mle 2551 au recrutement de Bar-le-Duc. 
(Pour prendre rang du 3 juin 1952.) 

Atbiven (Joseph-Marie), ancien caporal dn 2e régiment d'infanterie, 

classe 1916, mle 1999 au recrutement de Brest, 
(Pour prendre rang du 19 juin 1952.) 

Karaquillo (Jean), ancien soldat du 263e régiment d'infanterie, classe 

1901, mle 1333 au recrutement de Limoges. 
(Pour prendre rang du 25 juin 1952.) 

Gahino-Ba, ancien tirailleur du 6ie bataillon de tirailleurs sénéga 

lais, classe 1915, mle 10337 au recrutement du Soudan, 
(Pour prendre rang du 22 juillet 1952.) 

Aboubakar Moussa, ancien tirailleur du 78e bataillon de tirailleurs 
sénégalais, classe 1915, mle 36082 au recrutement du Soudan. 

(Pour prendre rang du 21 juillet 1952.) 

Filhol (Pierre), ancien soldat du 220 régiment d'infanterie, classe 
1896, mie 431: au recrutement de Marmande, 

(Pour prendre rang du 8 septembre 1952.) 


Fabarez (André-Eugène), ancien soldat du 21e régiment d'infanterie 
ee si classe 1916, me 903 au recrutement de Fontenay-le- 
zomle. 

(Pour prendre rang du 16 septembre 1952.) 


Armady Sy, ancien caporal du 1°" régiment de tirailleurs sénégalais, 
classe 19, mle 11903 au recrutement de Dakar, 
(Pour prendre rang du 13 octobre 1952.) 


Bredard (Louis-Hélie), ancien soldat du 103° régiment d'infanterie, 
ciasse 1911, mle 87 au recrutement du Mans. 


(Pour prendre rang du 27 octobre 1952.) 

Dubois (Ernest-Jules-Augustin), ancien soldat du 9%e régiment d'in- 
fanterie, classe 1915, mile 5219 au recrutement de la Seine 
(3° bureau). 

(Pour prendre rang du 20 novembre 1952.) 


Je (Pronçols-tseph-Lausent), ancien adjudant-chef au 41e régiment 
’infanterie, classe 1903, mle 1919 au recrutement de Saint-Brieuc. 


(Pour prendre rang du 24 novembre 195.) 


ancien soldat du 4er régiment d'artillerie, classe 
1909, mile 1207 au recrutement de Quimper. 


Avrillon (Gustave-Julien), ancien soldat du 266 régiment d'infan- 
terie, classe 1902, mle 269 au recrutement de Tours. 


(Pour prendre rang du 27 décembre 1952.) 


Jannet (Charles-Maurice), ancien caporal du 116° régiment d'infane 
terie, classe 1915, mle 1583 au recrutement de la Seine (3° bureau). 


(Pour prendre rang du 26 janvier 1953.) 


Esquirol (Paul-Jacques), ancien soldat du 283 régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 786 au recrutement de Foix, 
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(Pour prendre rang du ?3 janvier 1952.) 


Sega Cissoko, ancien tirailleur du 5° balaillon de tirailleurs séné- 
galais, classe 1916, mie 9015 au recrutement du Sénégal. 


(Pour prendre rang du 16 février 1953.) 
Guillois (Sylvère-Samson), ancien soldat du 126 régiment d'infan- 
terie, classe 1917, mie 1186 au recrutement de Fort<de-France. 


Leroux (Aimé-Louis-Gaston), ancien soldat du 12° régiment d’infan- 
terie, classe 1902, mle 269 au recrutement d'Evreux. 


(Pour prendre rang du 17 février 1953.) 

Kelkoul Allaoua ben El Hadj, ancien soldat du 7e régiment de tirail- 
leurs algériens, classe 1913, mle 8157 au recrutement de Constan- 
tine. 

(Pour prendre rang du 23 février 1953.) 

Ozanne (Henri-Jules), ancien soldat du 87e régiment d'infanterie, 

classe 1905, mle 4193 au recrutement de la Seine (3° bureau). 


(Pour yrenare rang du ? mars 1953.) 


Gambotti (Dominique-Jcan), ancien soldat du 92% régiment d'infan- 
terie, classé mle 2150 au recrutement d’Ajaccio. 


{Pour prendre rang du 9 avril 195.) 


Dasnier (Armand), ancien soldat du 3% régiment d'infanterie, classe 
139, 1552 au recrutement de Magnac-Laval. 


(Pour prendre rang du 27 avril 1953.) 


Ribaud (Alfred), anc'en soldat du 1er régiment de zouaves, classe 
mle 4 au recrutement d'Oran. 


{Pour prendre rang du 11 mai 1953.) 


Lecoq (Léon-Emile), anc'en sergent du 2° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 462 au recrutement de Rouen. 


(Pour prendre rang du 20 mai 1953.) 


Couderc (Jcan-Darius), ancien caporal du 1%0 régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 833 A au recrutement d'Agen. 


(Pour prendre rang du 27 mai 1953.) 

François (Justin-Louis-René), ancien caporal du régiment d'in- 
fanterie, classe 1911, mle 101 au recrutement de la Seine 
bureau). 

(Pour prendre rang du 15 juin 1953.) 


Ferard (Auguste-Edouard); ancien soldat du 4° escadron du train, 
classe 1911, mle 514 au recrutement d'Argentan. 

Guiot (Pierre-Robert), ancien caporal du régiment d'infanterie, 
classe 1902, mile 95: au recrutement de la Seine (4° bureau). 
Izambard (Taul-Charles), ancien soldat du 16%° régiment d'infan- 

terie, classe 1911, mle 169 au recrutement de Parthenay. 


(Pour prendre rang du 25 juin 1952.) 
Guerin (Victer-Germain-Camille), ancien snidat du 25e régiment 
d'infanterie, classe 1914, mle 166 au recrulement de Granville, 


(Pour prendre rang du 29 juin 1953.) 
Chebance (Auguste), ancien soldat du 98 régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 446 au recrutement de Clermont-Ferrand. 
Hadoux ancien soldat du régiment d'infan- 
terie, classa 1902, mle 312 au recrutement d’Am'ens. 
Michaut (Aristide), ancien caporal du 9% régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 247 au recrutement de Châteauroux, 


(Pour prendre rang du G juillet 1953.) 
Suant (Fernand-Adrien), ancien soldat äu 220 régiment d'infan- 
terie, classe 1913, mle 48 au recrutement de Poitiers. 


(Pour prendre rang du 17 septembre 1953.) 


Degret (Carmille-Maurice), ancien soldat du 10 escadron du train 
es équipages, classe 1898, mle 1956 au recrutement de Reims. 


Par décret en date du 25 février i951, rendu sur la propociion du 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du secrétaire 
d'Etat à la guerre, en application de l’article 2 de la loi du 2 jan- 
vier 1932, relatif à l'élévation et à la premolion dans la Légion 
d'honneur des mulilés de guerre à 100 p. 400 avec bénéfice des arti- 
cles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919; vu la déclaration du conseil 
de l’ordre de la Légion d'honneur, portant que les élévations et les 
Promotions du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 
dont les noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité de 
es 100 à titre définitif et bénéficiaires des articles 10 ou 12 de la 
loi du 31 mars 1919, sont élevés ou promus dans l'ordre nalional de 
la Légion d'honneur (décorations sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 4932, article 2. 
Guerre 1911-1918 
A la dignité de grand'croir. 


Sloffels d'Ilantefort (Ulric-Marie-Auguslin), licutenant-colonel de 
réserve de l’armée de l'air, rayé des cadres, classe 1912, au recru- 
lement de Versailles. 


A la dignité de grand oflicier. 


De Haynin de Brij (Prosper-Constant-Armand), ancien chef de hataile 
lon du 26° régiment d'infanterie, classe 1913, au recrutement do 
Langres. 

Tristani  (Tristan-Charles-Marie-Etienne, intendant mililaire de 
ire classe des troupes coloniales en retraite, classe 1911, engagé 
volontaire 1910. 

Au grade de commandeur. 


Delage (Fugène-Auguste-Jean), ancien sons-lieutenant dun 62e hataile 
lon de tirailleurs sénégalais, cla:se au recrutement Angou- 

Mousscigne (Emile-Jean-Marie), ancien lieutenant du 12 régiment 
d'infanterie, classe 1911, au recrutement de Tarbes, 

Souchières (Charles-Prosper), ancien adjudant du {® groupe d'asias 
lion d'Afrique, classe 1919, mle 1219 au recrulement d'Avignon. 


Au grade d'officier. 


Antony (Louis), ancien caporal du 8Ge régiment d'infanterie, c'assa 
1911, mle 1481 au recrutement d'Aurillac, 

Berthon (Aimé-Augusle-Jean), ancien caporal du 41e régiment d'ine 
fanterie, classe 1915, mle 149 au recrutement de Montbrison, 

Boschmans (Kitber-Charles-Louis), ancien soldat du 3° regiment d'ine 
fanterie, classe 1916, mle 609 au recrutement d'Amiens. 

Bourgeonneau (Henri-Aimé-Jean-Marie), ancien caporal du 135 régie 
ment d'infanterie, classe 1908, m'e 11:99 au recrulement d'Ancenis, 

Brabant ‘Roger-Paul), ancien soldat du % bataillon de chasseurs à 
pied, c'asse 1914, mle 801 au recrulement d'Auxonne, 

Fassiaux (Augustin), ancien caporal du 162 régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 4:89 au recrulement de Béthune, 

Gaillard (Antonin Lucien), ancien soldat des 25e et 4ñe régiments 
d'infanterie coloniale, classe 1908, mle 1107 au recrutement da 
Toulouse, 

Gelin (Charles-Victor), ancien soldat du 5% régiment d'infanterie, 
classe 1901 mile 71 au recrutement de Melun. 

Hamida ben Ammar ben Mohammed, ancien soldat du Se régiment 
de tirailicurs indigènes, classe 1916, mnle 9931 au recrutement do 
Tunis, 

llerault (Eugène-Marcel\, ancien -oldat des fe et 5% régiments 
d'infanterie coloniale, classe 1916, in'e 1658 au recrutement du 
Blanc-Tours, 

Hugon (Max-René-Roland), ancien soldal du régiment d'infante- 
rie, classe 1915, mle 255 au recrulement d'Angoulème, 

Lacour (Lazare-André-Marius), ancien soldat du 167 régiment d'ine 
fanterie, clesse 1915, mle 1555 au recrutement de Chalon-sur-Saône, 

Linder (François-Antoine}, ancien sotdat du £6° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 4915, mle 2035 au fe bureau de recrutement de la 
Seine. 

Meuret (Loui:-Joseph}, ancien soldat du 1%5e régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 496 au recrutement d'Angers, 

Perrot (Henri-Charles-Gabriel), ancien caporal du 11% bataillon de 
chasseurs alpins, classe 1915, mle 43 au recrutement de Romans, 

Pirot (André-Georges), ancien soldat du 121e régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1813 au recrutement de Montluçon. 

Porle (Jean-Laurent-Dominique), ancien so'dat du 1ke régiment d'in- 
fanterie, classe 1910, mle 839 au recrutement de Tarbes-Toulou-e. 
Roger (Arcade-Théophile-Elphège), Ancien soldat du 4e régiment da 

zouaves, classe 1907, mle 819 au recrutement de Péronne, 

Roger (Jean-Baptiste), ancien soldat du 18e régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 1:84 au recrutement de Pau. 

Violleau (Louis-Octave), ancien soldat du 206 régiment d'infanterie, 
classe 1901, mile 910 au recrutement de la Roche-sur-Yon. 

— 


Par décret en date du 25 février 1954, rendn sur la proposition 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat à la guerre, en app'ication de l'article 2 de la loi 
du 2 janvier 1932, relalif à Ia promotion dans la Légion d'honneur 
des mutilés de guerre à 1% 100 avec benéfice des articles 19 
ou 12 de la loi du 21 mars 1919, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur, portant que les promotions du pré- 
sent éécret soat faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, les mutilés de la guerre 1911-1919 dont les noœns suivent, 
titulaires d'une pension d'invalidité de 100 p, 400 à titre définitif et 
bénéficiaires des arlicles 10 ou 12 de In-loi du 21 roars 1914, sont 
promus dans l'ordre de la Légion d'honneur (décorations sans 
traitement) : 


Loi du 2 jaavier 1992, article 2, 
GUERRE 1914-1918 
Au grade d'officier. 
Charre (Denis-Léon), ancien soldat du régiment d'infanteris, 
clasce 1916, mle 191, au recrutement de Privas. 
Chazal (Félix), ancien soldat du 1 régiment de zouaves, classe 1910, 
m'le 4218, au recrutement de Versailles, 
Chibane Dersdji ben Brahim ben Zeghad, ancien so'dat du 7e régi- 


ment de tirailleurs algériens, classe 195 G, mile 835 L. M., au 
recrutement de Coaslantine. 


| 
- 
| 
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Durand (René-Philippe-Henri), ancien soldat du 11% régiment d'iñ- 
€ 


janterie, classe 4913, 532, au recrutement d'Orléans. 

Fassin (Léon-Jean-Bapliste), ancien sergent du 47° régiment d'infan- 
terie, classe 1898, 538, au réerulement de Digne. 

Lutz ‘Victor), ancien soldat Qu 134 régiment d'infanterie, classe 
1910, mle au recrutement de Nevers. 
Mostefa ben Ali, ancien soldat du 3e régiment de marche de tirail- 
leurs, EV 41911, N. au recrulement de Constantine. 
Navarro (lenri-Fmile), ancien soldat du 2° régiment de zouaves, 
classe 1907, mle 1213, au recrutement d'Alger. 

Rehomme (Jean-Anguste), ancien soldat du fe régiment étranger, 
classe 498, EV/1914, rale 2370, au recrutement d'Oran. 

Rouin ‘Louis-Charles), ancien brigadier du 45 régiment d'artillerie, 
classe 1912, mle 4027, du 4 bureau de recrutement de la Seine. 


0 


Par décret en date du %5 février 14954, rendu sur la proposition 
du tninistre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrélaire d'Elat à la guerre, en application de l'article 147 de la 
loi du 2 janvier 19%, relatil à la promotion et à la nomination 
dans la légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100, vu 
Ja déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant 
que les promotions et nominations du présent décret sont faites en 
conformité des lais, décrets et règlements en vigueur, les mutilés 
de la guerre 1939-1915 dont les noms suivent, titulaires d'une pen- 
sion d'invalidité de 109 p. 100 à titre définitif, sont promus .ou 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur (décorations 
avec trailement) : 


Loi du 2? janvier 1932, article 4°, 
GuenRe 1999-1915 
Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du 9 mars 1952.) 


Villet (Georges-Francois), commandant du régiment d'infanterie 
coloniale du Maroc, classe 1923, recrutement de la Seiue (2° bureau). 


Au grade d'ofjicier. 
{Pour prendre rang du 14% octobre 1947.) 
Caslaing (Roger), ancien capitaine du 135 régiment d'infanterie, 
chasse 1915, recrutement d'Albi. 
(Pour prendre rang du 13 octobre 1952. 
hives (Pierre), ancien lieutenant du 2% groupe de reconnaissance 
divisionnaire d'infanterie, classe 1927. 
(Pour prendre rang du 29 mai 1953.) 


Carichiopulo (Pierre-Charles-Jean), ancien lieutenant du 1 régi- 
ment de marche de spahis marocains, classe 1929, recrutement 
de Madagascar. 

Ferrier (Paul-Emile-Ernest), ancien lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1934, mie 1622 au recrutement de Dijon. 


(Pour prendre rang du 16 scplembre 1953.) 


Tabart (Jean-Marie-Gilbert), ancien capitaine du 41e escadron du 


train, classe 1912. 
Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 10 juin 1949.) 


Lévèque (Paul-Jean), ancien soldat du 7e groupe de reconnaissance 
divisionnaire d'infanterie, classe 1926, mie 240 au recrutement de 


Cambrai. 
(Pour prendre rang du 23 janvier 1951.) 


Duval (Charles), ancien soldat du Ge régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1916, rmle 1487 au recrulement de la Seine. ° 
(Pour prendre rang du 2 mars 1954.) 


Plessis (René-Pierre-Gaston), ancien brigadier-chef du 2° régiment 
d'autos-mitrailleusez, classe 1934, mile au recrutement de Ver- 


sailles. 
(Peur prendre rang du 9 mai 1951.) 


Fourgny (Lucien-Pierre}, ancien soldat du 1 régiment de dragont 

portés, classe 1996, mle 5324 au recrutement de Versailles. 
(Pour prendre rang du 31 août 1954.) 

Miloudi ben Cherki, ancien soldat du 31e groupe autonome des 
forces terrestres antiaériennes, classe 1939, mle A. 6965 au recru- 
tement du Maroc. 

(Pour prendre rang du 4 mars 1952.) 

Delrieu (Yvon-Gustave-Marie), ancien caporal du 17e régiment colo- 

nial du génie, classe 1913, mile 42350 au recrutement de Bar-le-Duc. 
(Pour prendre rang du 10 avril 1952.) 


Gaffet (Marcel-Henri-Fernand)}, ancien adjudant-chef du régiment 
d'infanterie coloniale du Maroc, classe 1958, mle 130 au recrule- 
ment d'Amiens. 


(Pour prendre rang du 15 juillet 1952.) 


Driss’ ben Din, ancien adjudant-chef du 3e régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1930, mle 4312 au recrutement du Maroc, 


(Pour prendre rang du août 1952.) 


Tournois (Valéry-Gilbert-Désiré), ancien soldat des forces françaises 


de l'intérieur, classe 1934. 
(Pour prendre rang du 3 Septembre 1952.) é 
Chassaing (Auguslin-Nicolas), ancien soldat des forces farnçaises 
de l'intérieur, classe 192%, mile 1786 ad recrutement de Rium. 
(Pour prendre rang du 2% septembre 1952.) 
Iunaux (André-Julien-Joseph), ancien sergent du régiment d'in. 
fanterie, classe 1926, 
(Pour prendre rang du 2% novembre 1932.) 
Brual (Théophile-Jacques-Marie), ancien caporal des forces françaises 
de l'intérieur, classe 1913, mle 8565 au recrutement de Guingamp. 
Machichi Mohamed, ancien soldat des forces françaises de l'inté- 
rieur, classe 1921, mile 2199 au recrutement d’Alger. 
(pour prendre rang du 25 novembre 1952.) 

Fischer (Alfred), ancien -sergent-cAet du 1e régiment étranger, 
classe 1921, mle 613 au recrutement d'Oran, : 
Pour prendre rang du 15 décembre 1952.) 

Vivet (Olivier-Roger-Lucien), ancien sergent-chef du 26° régiment 

d'infanterie, classe 192$, imle 1707 au recrutement de Rouen. 
| (Pour prendre rang du 13 janvier 1953) 
Nihouarn (Pierre-Marie)}, ancien soldat du 12° régiment de cuiras 
siers, classe 1925. 
(Pour prendre rang du 28 janvier 1953.) 
Bensafi Ahmed, ancien soldat du 19e régiment du génie, classe 1999, 
mle 0335 au recrutement d'Oran, 


(Pour prendre rang du 2 février 1959) 


Meunier (Robert-Abel-Marie), ancien adjudant-chef du 6% régiment 


d'artillerie d'Afrique, classe 1931, mie 132 au recrutement de 
Vannes, 
(Pour frendre rang du 17 mars 193.) 
Rocamora (Antoine-Manuel}, ancien adjndant-chef dn régiment 
de tirailleurs algériens, classe 1935, mle 1614 au récrutement d'Oran. 
(Pour prendre rang du 13 avril 1953.) 
Fongère (Etienne), ancien soldat du 43° régiment d'infanterie, classe 
1923, mle 1964. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1953.) 
Smili Roudjema, ancien soldat du 7e régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1912, mle A, 29066 au recrutement.de Constantine. 
(Pour prendre rang du 28 avril 1953.) 


Mohamed ben Ahdallah ben Mekki, ancien caporal du je régiment 
de tirailleurs tunisiens, <lassé 1928, mile 32 au recrutement de 
l'ahminisiralion centrale de l'armée tunisienne, 


(Pour prendre rang du #1 mai 4953.) 


Benhaddouche Gali, ancien soldat du 28° escadron du traïn, classe 
931, mle'2132 au recrutement d'Oran. 


{Pour prendre rang du 26 mai 1953.) 

Henrich (Michel-Auguste', ancien soldat du 3% régiment d'infan- 
terie, classe 1958, mle 1639, au recrulement d’Alger. 
(Pour prendre rang du 28 mai 4953.) 


Devouassoux (Maurice-Vitai}, ancien Caporal du 6° régiment d'in- 
fanterie coloniale, classe 1915, mile 95073 au recrutement de Grc- 


noble. 
(Pour prendre rang du fer juin 1953.) 


Brahim Habin Djaber, ancien soldat du régiment de chasseurs 
arachutistes, classe #42, au recrulement de l’adminis 
ralion centrale de l'armée tunisienne, 


(Pour prendre rang du 2 juin 19%53.) 
Alteresa (Jean-Paul), ancien adjudant-chef de la 43° demmni-brigade 
de la légion étrangère,-eélasse 1926, mle L. M. au recrule- 
ment d'Oran. 
{Pour prendre rang du 4 juin 4953.) 

Autajon (Robert-Adrien), ancien sergent-chel des lorces françaises 
de l'intérieur, classe 1942. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1953.) 

Gaudet (Marcel-Louis), ancien sous-lieutenant des forces françaises 

de l'intérieur, classe 1959. 
(Pour prendre rang du 22 juin 4953.) | 
Aguis (Edouard), ancien soldat du 19° régiment du génie, classe 1942, 
mle 19 au recrutement de l'administration centrale de l’armée 
tunisicnne. 
(Pour prendre rang du 30 juillet 1958.) 


Cloelens (Pierre-Auguste), ancien soldat du 3 régiment du génie 
classe 1919, mle 1323 au recrutement de Lille, d 
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(Pour prendre rang du 3 août 1953.) 


Najborezyk (François), ancien so'dat du 1+ régiment d'infanterie, 
classe 1932. 


(Pour prendre rang du 8 août 1955.) 


Cheneble (André-Pierre}, ancien sergent du 35 régiment d'infan- 
terie, classe 41942, mle 800 au recrutement de Nancy. 


(Pour prendre rang du 17 août 1953.) 


Gaubert (René-Paul-Joseph), ancien soldat du 49% régiment d'infan- 
classe 1915, mle 1726 au recrutement de Tarbes, 


(Pour prendre rang du 29 août 1953.) 


Auvray (Jean-Maurice-Georges-Marcel), ancien maréchal des logis 
du + régiment d'artillerie, classe 1936, mle 1065 au recrutement 
de Chartres. 


(Pour prendre rang du 5 septembre 1953.) 


Barbier (Jean-Désiré-Pierre-Marie), ancien soldat du 1230 régiment 
d'infanterie, classe 1935, mle 5120 au reeru*ement de Rennes. 


(Pour prendre rang du 16 septembre 1953.) 


Anido-Murua (Ramon), ancien soldat des forces françaises de l'in- 
icrieur, classe 1923, mle L. M. 1183 au recrutement de Pau. 

Arcalis (René-Louis-Clément), ancien sergent-chef des forces fran- 
caises de l'intérieur, classe 191%, mle 13155 au recrutement de 
Toulouse. 

be Backer (Léon), ancien soldat de la 12e demi-brigade de la légion 
étrangère, classe 1932, mle 3595 au recrutement d'Oran. 

Barrier (Antonin-Jean-Marie), ancien soldat du 158° régiment d'in- 
fanterie, classe 1936, mle 2524 au recrutement de Saint-Etienne. 

Beurville (Robert-Jean-Julien), ancien aspirant des forces françaises 
de Fintérieur, classe 1944, mile 5226 au recrutement de la 
1re région. 

Cohen (Jacques), ancien soldat du 170 régiment d'infanterie, 
classe 1938, mle 356 au recrutement de la Seine. 

Desserleaux (François-Laurent-Marie), ancien sergent du 3e régi- 
ment de tirailleurs algériens, classe 1939, mle 11238 au recrutement 
de Dijon. 

Dunouy (Noël-Camille), ancien soldat du 12e régiment de zouaves, 
classe 1928, mile 510. 

Ferries (Saturnin), ancien soldat du 12° régiment de dragons, 
classe 1933, mle 238 au recrutement de Towbpuse. 

Figas (Vincent), ancien sergent-chet du 4e bataillon Rangers, 
classe 1918, mle 58722 au recrutement de Rennes. 


Laboux (Emmanuel-Désiré-Joseph}, ancien soldat des forces fran- 
çaises de l'intérieur, classe 1944, mile 2220104 au recrutement de 
Vannes. 


Leblans (André-Paul-Ernest), ancien sergent du Se régiment de 
tirailleurs marocains, classe 1936, mle 189 au recrutement de 
Guéret. 

Martin (Jacques-Edmond), ancien soldat des forces françaises de 
l'intérieur, classe 1945, mle 32175 au recrutement de Versailles. 
Meniere (Gabriel-Auguste-Robert\, ancien sergent des forces fran- 
Er À e l'intérieur, classe 1950, mle 1519 au recrutement de 

esoul. 


Piquemail (Pierre-Ilenri), ancien soldat du % régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1916, mle 20207 au recrutement de Toulon. 


Pierre (Guy-Maxime-Georges), ancien sergent des forces françaises 
de l’intérieur, classe 19414, mile 57185 au recrutement de la 
ire région. 

Poher (Pasile), ancien soldat des forces françaises de l'intérieur, 
classe 1937, mle 1046 au recrutement de Guingamp. 


Rebiere (André-Marcel,, ancien soldat du 6° régiment du génie, 
classe 1926, mle 1010 au recrutement de Périgueux. 

Rohane (Albert-Pierre-Antoine), ancien soldat du 86e régiment d'in- 
fanterie, classe 1933, mle 718. 

Santato (Rémy), ancien soldat du 13° bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1948, mle 10030 au recrutement de Lyon. 

Sebast (Maurice), ancien soldat du 1 régiment de Bourgogne, 
classe 1933, mle 1662 au recrutement de Dijon. 

Thevenon (Fernand), ancien brigadier chef des forces françaises de 
l'intérieur, classe 1946, mle 369% au recrutement de Lyon. 


Verjù (Georges), ancien sergent-chef du autonome d'ar- 
lillerie, classe 1923, mle, 1750 au recrutement de Limoges. 


Par décret en date du 25 février 1954, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat à la guerre en app:icalion de l’article 1er de la loi du 
2 janvier 19%, relatif à la pranotion et à la nomination dans la 
Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100, vu la décla- 
rilion du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les 
promotions et nominations du présent décret sont failes en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mulilés de la 
guerre 1939-1945 dont les noms suivent, tilulaires d'une pension 


d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont promus ou nommés 
national de la Légion d'honneur (décorations avec 
ement) : 


Loi du 2 janvier 1992, article 4°, 
GUERRE 1939-1915 
Au grade d'officier. 
(Pour prendre rang du 26 mars 1952.) 

Paulian (Jean-René), ancien brigadier-chef du 1 régiment de 
spahis marocains, actuellement capitaine assimilé de justice mili- 
taire (réserve), classe 1935. 

(Pour prendre rang du 24 mars 1953.) 


Cardonne (Jean-André), ancien lieutenant du 2° régiment de spanis 
algériens, classe 1931. 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 7 octobre 1918.) 

Merbah Serhane, ancien soldat du fe régiment de tirailleurs a'gé 
tiens, classe 1910, mle 3806 au recrutement d'Alger. 
(Pour prendre rang du 19 janvier 1949.) 


Dournel (Robert-Félix-Julien), ancien brigadier à la 50le compagnie 
Lg d'artillerie, classe 1921, mle 2989 au recrutement de 
touen. 


Vigneron (André), ancien soldat du 15% régiment d'infanterie de 

forteresse, classe 1931, me 2078 au recrutement d'Epinal. 
(Pour prendre rang du 414 juin 1951.) 

Blanc (Henri-Emie), ancien soldat du % groupe du 68 régiment 
d'artillerie d'Afrique, classe 1927, mle 4526 au recrutement d'Oran. 
(Pour prendre rang du 22 juin 1951.) 

Bensafeghonl Mohammed, ancien du 5% régiment de tirail. 

leurs algériens, classe 1927, mle 4159 au recrutement d'Oran. 

” (Pour prendre rang du 30 novembre 1951.) 

Bouhadiba Galie, ancien caporal-chef du 19% régiment du génie, 
classe 1951, mle 42042 au recrutement de la Seine (subdivision 
de Paris). 

(Pour prendre rang du 28 janvier 1952.) 

Chavaux (André-Pierre), ancien soldat du 5% régiment du génie, 
classe 1954, recrutement de la 1" région. 

(Pour prendre rang du 7 avril 1952.) 

Lefaix (Victor-Armand), ancien soldat du ?2+ régiment de pionniers, 
classe 1929, mle 2741 au recrutement de Rennes, 

(Pour prendre rang du 7 mai 1952.) 

Beaumont (Lucien-Henri), ancien soldat du 73e régiment d'infanterie, 

classe 1937, mle 803 au recrutement de Saint Omer, 
(Pour prendre rang du 15 janvier 1953.) 

Mohamed Salah ben Ali ben Amor, ancien caporal du #%° régiment 
de tirailleurs tunisiens, classe 1940, recrutement de l'administration 
centra:e de l’armée tunisienne, 

(Pour prendre rang du 19 janvier 1953.) 

Hamed ben Ammar ben El Falnassi, ancien soldat du 21° régiment 
de tiraileurs tunisiens, classe 1932, mle 44:6 au recrutement de 
l'administration centrale de l’armée tunisienne. 

(Pour prendre rang du 22 janvier 1953.) 

Duffrene (Fernand-Louis), ancien soldat du 26 groupe de recon- 
naissance divisionnaire, classe 1922, mle au recrutement 
d'Avignon. 

(pour prendre rang du 28 janvier 1955.) 
Marten {Alfred-Auguste), ancien caporal du 3% régiment de zouaves, 
classe 1939, m'e 230, recrutement de Bourges. 

(Pour prendre rang du 20 janvier 1953.) 

Vinson (Paul-Louis), ancien soldat du 11e régiment de chasseurs 
d'Afrique, classe 1910, mie 422, recrutement du Maroc. 

(Pour prendre rang du 4 février 1953 ) 

Abderrahman ben Boudjouaa, ancien caporal du #%° régiment de 

tiraiüleurs marocains, c'asse 19%, mle 3151, recrutement du Maroc. 
(Pour prendre rang du 6 février 1953.) 

Lahoussine ben Ali, ancien sergent du 2 régiment de tirail'eurs maro- 

cains, classe 1951, mile A. 195, recrulement du Maroc, 
(Pour prendre rang du 9 février 1953.) 

Boussoufi Lakdar, ancien caporal du 9 régiment de tirailleurs algé- 

riens, c'asse 1931, mle L. M. 442, recrutement d'Alger. 
(Pour prendre rang du 11 février 1953.) 


Jeanjean (Georges-Justin-Henri), ancien caporal-chef du 71e bataillon 
génie colonial, classe 1941, mile 2461, recrutement de Monipel- 
er, 
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(Pour prendre rang du 24 février 1953.) 


Pothier (Pierre-Emile-Arthur), ancien soklat du ‘te bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1993, mie 3246, recrütement de la Seine 


(4 bureau). 
(Pour prendre rang du 14 mars 1952.) 


Piron (Francois), ancien adjudant-chef du 65° régiment d'infanterie, 
classe 1922, mle 1221, recrutement de Bourg. 


Wackermann (Ravmond-André), ancien sergent du 1e régiment d'in- 
fanterie colonia'e, classe 1954, mle 2884 M., recrutement de Lyon. 


(Pour prendre rang du 17 mars 1953.) 
Padie (Pierre), ancien sergent du % régiment étranger d'infanterie, 
classe 1929, m'e 1229, recrutement d'Agen. 


(Pour prendre rang du 21 mars 1953.) 


Le Mouel (Mareel-Alexandre-Marie), ancien soldat du f18e régiment 
d'infanterie, classe 1992, smle 4143, recrutement de Saint-Brieuc. 


(Pour prendre rang du 9 avril 1953.) 
Abdedou Ali, ancien soldat du fe régiment de tirailleurs algériens, 
c'asse 1997, mle 1363, recrutement d'Alger. 
Bessaguet (Jean-Joseph-Robert), ancien soldat du 5e régiment d'in- 
fanterie, classe 1943, imle 9267, recrutement de Limoges. 


(Pour prendre rang du 9 avril 1953.) 


Moklar ben Djillali, ancien so'dat de la 15 compagnie auxiliaire du 
Maroc, classe 194, mle 3%08, recrutement du Maroc. 


Zaïla (Samuel) ancien sergent des forces françaises de l’intérieur, 
classe 1914, mle 7506 M. R., recrutement de Marseille. 


(Pour prendre rang du 16 avril 1953.) 


Costes (4rmand-Léon), ancien aspirant du 6° régiment de tiraileurs 
sénégalais, classs 1927, mle 6598, recrutement de Marseille, 


(Peur prendre rang du 20 avril 1952.) 


Toublanc (François-Engènce-Louis), ancien soldat du 118 régiment 
d'artillerie, classe 1925, mle 408, recrutement de Saint-Brieuc. 


(Peur prendre rang du 22 avril 1952.) 


Ballester (Antoine), ancien soldat du 8e régiment de tirailleurs mar”e- 
cains, chasse 1991, role 1358, recrutement d'Alger. 


(Pour prendre rang du 25 avril 1953.) 


Chapeau (Louis-Léon-Marre!), ancien soldat du 2% régiment d'infan- 
terie, classe 1933, mle 1011, recrutement d'Angers. 


(Pour prendre rang du 30 avril 1953.) 


Louis (Robert-Ambroise), ancien du régiment d'infanterie, 
classe 1933, mie 5066, recrutement &2 Rennes. 


(Pour prendre rang du 13 mai 1955.) 
(Augustin-F'ascal), ancien soldat du 43% régiment de pion- 
niers, classe 1921, inle 185, recrutement d'Avignon. 
(Pour prendre rang du 20 mai 1953) 
Derache (Armel-Aïimé-Désiré}, ancien soldat des forces françaises de 
l'intéricur, classe 1941, mle 93167, recrutement de Lille, 
(Pour prendre rang du 26 mai 1953.) 
leclereq (Félicien-Nestor), ancien soldat du 9te régiment d'infan- 
terie, classe 1 
Martin (Joseph-Jean-Pierre-Marie), ancien brigadier du 106° régiment 
d'artillerie lourde, classe 193%, mile 3812, recrutement de Brest. 
(Pour prendre rang du {er juin 1953.) 
Massieux (Louis-Eugène), ancien soldat du %2% régiment régional, 
classe 1918, mie 773, recrutement de Beauvais. 
(Pour prendre rang du 4 juin 1953.) 
Droux (Louis-Léon-Ermnile), ancien soldat du 2° régiment de cuiras- 
siers, classe 1991, male 1267, recrutement du Mans. 
(Pour prendra rang du à juin 1959.) 
Léon (François-Emmanuel-Louis-Clément), ancien soldat du 119 régi- 
ment d'infanterie, classe 1992, mle 1703, recrutement de Saint-Lô. 
(Pour prendre rang du 5 fuin 1953.) 
Eeulin (Paul, ancien caporal du régiment d'artillerie coloniale, 
classe 1931, mle 3164, recrutement de la Seine bureau). 


(Pour prendre rang du 9 juin 1953.) 


Caillebolte (Robert-Louis), ancien soldat du 74e régiment d'infan- . 


terie, classe 193%, 2095, recrutement d'Alençon. 


(Pour prendre rang du 17 juin 1953.) 


Rudolph (Henri-Adolphe), ancien adjudant du 4108 régiment d'in- 
Janterie, classe 1928, mle 196, recrutement de Strasbourg. 


Par décret en date du 25 février 195%, rendu sur la proposition 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrélaire d'Etat à la guerre, en application de l’article 2 de la loi 
du ? janvier 1932, relatif à la promotion dans la Légion d'honneur 
des mutilés de guerre à 100 p. 100 avec bénélice des articles 10 ou 12 
de Ja loi du 31 mars 1919; vu la déclaration du conseil de l’ordre de 
la Légion d'honneur portant que les promotions du présent décret 
sont faites en conformilé des lois, décrets et règlements en vigneur, 
les mutilés de la guerre 1939-1945 dont les noms suivent, titulaires 
d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif et bénéf- 
ciaires des articles 10 ou 12 de la Ii du 931 mars 1919, sont promus 
dans l'ordre de la Légion d'honneur (décorations sans trailement) ; 


Loi du ? janvier 1932, article 2. 
GUERRE 1999-1945 
Au grade de commandeur. 
Thabeault (Jean-Eugène-Stanislas), lieutenant honoraire d'infante. 


rie, anciennement sous-lieutenant du 78 régiment d'infanterie, 
classe 1931 au recrutement de Niort. 
Au grade d'ofjicier. 

Blanc (Emile-Fernand-Sylvain), ancien soldat du 1% régiment de 
zouaves, classe 1933, mle 2759 au recrutement de Nimes. 

Hathat Abdelkader ould Mohamed, ancien soldat du 6° régiment de 
tirailleurs algériens, classe 1959, mie 2602 au recrutement d'Oran. 

Laforest (Joseph), ancien soldat du 5 régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1935, nude 2292 au recrulement de Lyon. 

Malo (Jean-Maxime), ancien sergent du 34 bataillon de chars de 
combat, classe 193, mle 2265 au recrutement de Nancy. 


——— 


Par décret en date du 25 février 1954, rendu sur proposition 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat à la guerre, en application de la loi du 3 mars 1928 
relative à la promotion et à la nomination dans la Légion d'honneur 
des mulilés de guerre à 100 p. 100 (théâtres d'opérations extérieurs); 
vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur 
portant que les nominations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés 
de guerre des théâtres d'opérations extérieurs dont les noms suivent, 
titulaires d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre défimf, 
sont nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur (déco- 
avec trailement) : 


- Loi du 2% mars 1998. 


THÉATRES, D'OPÉRATIONS HiTÉRIEURS 
Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 5 novembre 1952.) 


Genanceau (Roger), ancien caporal-chef du {er régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1918, mle 873 au recrutement de Valenciennes. 


(Pour prendre rang du 19 janvier 1953.) 


jacques (Jean), ancien sergent du 2 régiment étranger à infanterie, 
classe 5574 au recrutement de Marseille. 


(Pour prendre rang du 22 janvier 1953.) 

Fargeau (Andrc-llippolvte-Eugène), ancien sergent du {7 groupe de 
chasseurs laotiens, ciasse 194%, mle 544 au recrutement de Cler- 
mon(-Ferrand, 

{Pour prendre rang du 26 janvier 1952.) 

Boucault (Robert-Léon-Paul), ancien soldat du 1° bataillon thaï, 

classe 1917, mile 34812 au recrutement de Rennes. 


(Pour prendre rang du 28 avril 1953.) 


Callais (Alfred-François), ancien caporal du 6% régiment de tirail- 
leurs marocains, classe 1922, mle 33% au recrutement de la 
Seine (6° bureau), 


(Pour prendre rang du 28 mai 1955.) 


Arnaudies (Raoul-Francois-Fernand), ancien sergent du 6e régiment 
d'infanterie coloniale, classe 1941, mle 13140 au recrutement de 
Perpignan. 

(Pour prendre rang du 28 mai 1953.) 


Desilles (Louis-Armand), ancien soldat du groupement blindé dau 
Tonkin, classe 1915, mle #11 au recrutement de Rennes. 


(Pour prendre rang du 5 juin 1955.) 
Grosset (Picrre-Rémy-Bernard), ancien sergent du 2° régiment de 
tiraileurs marocains, classe 1%5, mle 43082 au recrutement de 


Caen. 
—@ © 


Décret portant promotion et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Reetilicalif au Journal ofliciel du 19 février 1954: page 1672, 
17 colonne, au lieu de: « Boury (Stéphan-Fernand-Octave-Alhanase- 
Maximin), ancien soldat du 22 régiment d'infanterie », lire: « 220° 
régiment d'infanterie ». (Le reste sans changement.) 

+e—- 
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Décret du 27 février 1954 portant annulation d'une concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en date du 27 Kvrier 1954, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, du secrétaire d'Etat à la guerre, le 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur entendu, est annulé le 
décret du 12 avril 1951 (Journal officiel du 17 avril 1951) en ce qui 
concerne Ja concession de la rmédaille militaire à l’adjudant-chef 
d'infanterie Danielou (Georges), classe 1927, recrutement de Brest, 
mle 2118, l'intéressé ayant été promu sous-lieutenant antérieurement 


à celle concession. 
— 


Désignations pour seroir sur les fhéâtres d'opérations extérieurs 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 


Latrait des listes des tours de départ établi à la date 
du 17 janvier 1951. 


(Journal officiel des 23 et 27 janvier 1%4.) 


Nota. — La date figurant après les prénoms des ofliciers désignés 
indique la date de naissance des intéressés. 

lle est suivie soit du numére d'inscription de ces officiers sur 
les listes générales d'ancienneté arrêtées au 4er juillet 4%3, soit 
de la date de promotion dans k grade des intéressés. 


L — MAINTENANCE INDIVIDUELLE 


Les chefs de corps devront, dès réception des présentes dési- 
gnatiens : 
{o Faire procéder aux vaccinations réglementaires pour les offi- 
ciers désignés, reconnus aptes physiquement: 
2° Faire bénéficier ces officiers de la permission de départ 
colonial, 
Inianterie. 
TOUR NORMAL 
Chefs de bataillon. 


Officier dont la mise en route n été différée 
par l'octroi d'un sursis. 
M. Chauveau (Marcel-Yves), 10 juillet 1916, no 1038, F. F. Alle- 
magne. 
Liste « A », 
dt. de Torquat de La Coulerie (Louis-Marie), 3% janvier 1919, n° 893, 
3° région. 
Capitaines. 


Officiers dont la mise en route a été différée 
par l'octroi d'un sursis. 
MM. 
Dullin (Jéhan-Louis-Marie), 9 mai 1920, no 977, F. F. Allemagne. 
Vanbremeersch (Claude-Michel-François-Marje), 3 janvier 1921, no 9x5, 
administration centrale. 
Giuliano (Joseph-Félix), 3 avril 1913, no 1109, F. F. Allemagne, 


Liste « B », 
MM. 
De Solere (Jean-Maurice-Joseph-Claude-Marie), 4 août 1920, no 1311, 
administration centrale. 
Perez (Georges-Constant), 3 avril 1922, 4e janvier 1951, 10e région. 
Mainie (Jean-Henri-Marius-Stéphan), 20 janvier 1914, me 738, 
région. 
Peron (Hervé-Marie), 9 janvier 495, no 1643, {re région. 
Simon (Alexis-Louis), 2? mai 1914, no 2122, 6° région. 
Giuseppi (Dominique), 17 juillet 1911, no 1873, Tunisie. 
Lonchampt (Edouard-Marie-Alfred), 46 août 4919, ne 1154, fe région. 
Pelte (Auguste-Louis), 24 septembre 14911, ne 843, Ge région. 
Rageot (Henri-Ernest-Emile), 44 février 1915, n° 808, 10e région. 


Lieutenants. 
Officiers dont la mise en route a été différée par l'octroi d'un sursis. 


Dorignac (Jean-Albert-Bernard), % janvier 1920, no 800, % région. 
Moretti (Jacques-André), & mai 1918, mo 1921, 7 région, 


Liste « B», 
MM. 

Blot (Roger-louis), 31 mars 4918, ne G66, F. F. Allemagne. 
Lempereur (Paul-Etienne-Gaston), 23 août 1916, ne 41717, Maroc. 
Bridault (César-Joseph-Olivier), 2 juillet 1918, mo 935, 2e région. 
De Perier (Yves-Antoine-Adjuter), 44 juillet 192%, ne 4143, F. F. Alle- 

magne. 
Le Pape (Louis-Marie), 44 août 1912, ne 179, région. 
Daniel (Jean-Joseph}, 25 avril 1915, n° 905, 6 région, 


Orieux (Hilaire-Gérard-Marie), 45 avril 49%3, ne 148, région. 
Bonneville (Jacques-Yves), 2 oclobre 1919, ne 871, 1@ région. 
Jaujard (Georges), 12 avril 1926, me 46:35, 1re région. 

Lentsch (R@bert-Henri-Georges), 11 avril 1920, no 1182, 10° région. 
Cheynis (Paul-Fernand-Léon), % juillet 1920, n° 647, Tunisie. 


Sous-icutenants. 


Liste «A», 
MM. 
Chassignet (Gilbert-Paul), 40 juillet 198, no 374, F. F. Allemagne, 
Margail (Marcel-René\, 20 mai 1931, no 3:0, F. F. Allemagne. 
Pieuchot (Jack-Robert), 21 octobre 1930, ne 3%, 8° région. 
Lachaux (Louis-Jean), 21 août 1927, no 331, Ge région. 
De Roqueleuil (Alain-Antony-Marie-André), 43 juin 1%%8, ne 
Tunisie. 
Legrand (René-Marie)}, 9 août 1929, neo 32%, Tunisie. 
Aulanier (Yannick), 3 septembre 1927, n° 327, Tunisie. 
Pourchier (Marc-Léo-Jean), 2 septembre 1931, no 926, 7e région. 
Seaux (Jean-Marie), 20 novembre 19%, no 325, Ge région. 
Puget (Yves-René-Marie), 17 octobre 192%, no 321, 6° région. 
Barbier (Paul-Omer4ouis), 45 octobre 192, no 923, 6° région. 
Veber (Claude-Jean-Paul-Joseph), 3 avril 4930, n° région. 
Mennesson (Jean-Maurice), 3 novembre 1931, n° 319, 10 région. 
Girey (Michel-Victor), 9 décembre 1929, n° 318, 10 région. 
Baguenault de Vieville (Alain-Gux-Louis-Marie), 13 mai 1982, n° 216, 
région. 
Bouchet (Georges-Yvan-Louis), 4 septembre 1926, no 311, Tunisie. 
Sentenac (Jean-Claude-Henri), 1er avril 1927, n° 312, Ge région. 
Bellaton (Pierre-Marie-André-Lupicin), 9 décembre 19%, ne 307, 
10° rég'on. 
Partoes (Ernest-Jean-Claude), 14 novembre 1926, ne 206, 8e région. 
Gaucherand (Jacques-André-Rayimond-Märie), 25 avril 1927, ne 904, 
région. 
Eche (Jacques-Français), 6 septembre 1932, ne 903%, 109 région. 
Joyet-Lavergne (Bernard-Philippe-Armand), 23 janvier 1931, no 3n2, 
Tunisie. 
Espinassy (Jean-Alexis-Simon), 7, janvier 1920, no 300, 10e région. 
Desjardins (Raymond-Maurice), 27 avril 19%, no 2%, 10° région. 
Renault (Yves-Marie), 5 août 1929, no 297, 10e région. 
Blondel (Philippe-Marie), 8 novembre 1928, no 2%, G° région. 
Philippe (Miche!l-Jean-Marie), 26 mai 1930, no 2%5, 10e région. 
Vignoud (Raymond-Joseph), 5 juillet 1929, no 2%, Tunisie, 
Vel (Jacques-Lucien), 26 juin 1927, ne %", % région 
Courtois (Yves-Marie-Guy), 14 octobre 192, no 2%, Ge région. 
Bout de Marnhac (Guy-Jules-Marie-Jean), 11 décembre 1929, ne 287, 
Maroc. 
Dessaint (Guy-Maximilien-Victor), 26 octobre 198, no 279, 10e région. 
Poisson (Xavier-Marie-Jacqnes), 2 novembre 1930, ns 2756, F,. F, Alle 
magne. - 
Guizonnier (Christian), 27 juin 1931, no 273, Maroc. 
Dall’'Orso (Mario), 19 août 1923, no 268, F. F. Allemagne. 


TOUR SPÉCIAL 
Che] de bataillon. 
M. Leriche (Georges-Léon), 27 avril 190, 4er octobre 1953, F. F. Alle 
Juagne. 
Capitaine. 
Liste « A », 
M. Terrier (Maurice), 21 janvier 1917, 4er octobre 1953, 49% région, 


Lieutenant, 


Lis'e « B », 
M. Henry (André-Albert-Félix), ? juillet 49%, ne 41185, 40 région, 


Souslieutenant. 


Liste « A», 


M. Lemener (Jean-Baptiste-Marie-Thérèse), 16 décembre 19%, n° 26, 
F, F. Allemagne. 


* Arme blindée et oavalerie, 
TOUR NORMAL 
Chefs d'escadrons. 


Liste « A ». 
MM. 
Vienct de Vaublane (Jean-PBernard-André-Marie-Maurice), 48 noverme 
bre 1911, no 283, adminis'‘ration cen:rale. 
Colin (Pierre-Joseph-Alphonse). % juiliet 1912, n° 282, 5° région 
Quenot (Raymond-Aurèle-Joseph}), 29 avril 1910, no 281, Ge région. 
Arnaud (Henry-Alban), 8 octobre 1910, ne 3S0, Ce région. 
Marchand (Maurice-Etienne-Marie}, 2% mars 1912, no 279, F, F. A, 
Striblen (Jean-Joseph-Eugène-Léon), 4 juillet 1915, no 936, & région, 
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Capilaines. 
MM. Liste « A », 


Martineu (Roger-Charles), 23 mars 1912, no 891, 6e région. 
Faure (Louis-Michel), 11 juin 1909, no 888, F. F. A. 
Toussaint (LucienÆugène), 29 mars 192, ne 856, Tunisie. 


Lieutenants. 
MM. Lis'e « B ». 
Lahrech Mohammed ben Ahmed ben Mohammed, 1922, n° 431, 


région. 
De Lescure (Franço!s-Marie-Joseph), {er octobre 1920, ne 190, F. F. A. 


Artillerie. 

TOUR NORMAL 
Lieutenant-colonel. 

Liste « A ». 

M. Guinard (Jean-Abel-Marie), 5 décembre 1911, fer janvier 1954, 
Tunisie, 

Chefs d'escadron. 

MM. Liste « A ». 


Raclet (Léon-Alix), fer juin 1910, no 468, 2e région. 
Simula (Pascal-Pierre), 2% février 1914, n° 466, Allemagne. 
Salles (Clément-Etienne), 24 novembre 1910, n° 465, Allemagne, 


. Capilaines. 
Officiers dont la mise en route a été différée par l'octroi d'un sursis. 
M. Renault (Arsène-Marie-Ange), 9 juillet 19142, no 971, 4e région. 


MM. Liste « À », 
Mace (Robert-Louis-François), 24 août 1912, fer janvier 1954, {re région. 
Burois (Joseph-Alexandre-Auguste), 3 août 1915, 1er janvier 1954, 
Tunisie, 
Catillo (Marius-Raphaël), 21 octobre 191%, n° 830, 9e ‘région. 
Parguey (Alfred-Laurent-Gabriel), 9 novembre 1910, no 833, 7e région. 
Hubert (Roger-Gustave-François), 8 mai 1912, no 832, % région 
(écoles). 
Lieutenants. 


Officiers dont la mise en route a été différée par l'octroi d’un sursis. 
M. Guirand (Constant), 5 octobre 1919, no 570, 10 région. 


Liste « A». 
M. Grasser (Eugène-Victor-Emmanuel), 6 août 1919, no 137, Ge région. 


MM. | Liste « B ». 
Joubert (Henri-Joseph), 15 octobre 1924, no 86, 8e région. . 
Jochum (Jean-Georges-Albert), 25 mai 1918, no 247, Maroc. 
Mone (Lucien-Marcel-Benjamin), 19 octobre 1926, 1er octobre 1953, 
Allemagne. 
Belmont (René-Adrien-Antoine), 21 décembre 1910, ne 143, 7e région. 
Mandigout (Roger-Maurice), 17 septembre 1919, 1er octobre 1953, Alle- 
magne. 
Maitre (Georges-Paul-Benjamin), 4 décembre 1921, no 299, 10° région. 
Gabier (Eugène-Paul), 22 avril 1914, no 752, 6e région. 
Legeais (Jean-Joseph-Germain), 13 mars 198, no 360, 7 région. 
Venet (Jean-Auguslin}, 5 décembre 1918, n° 418, 7e régicn. 
Chollet (Pierre-Paul-Gustave), 30 mai 1924, no 359, 10e région. 
Ferris (Gaston-René-Jean), 17 novembre 199, no 279, 7e région. 
Poblin (Pierre-Désiré), 6 février 1917, no 135, 7° régon. 


Sous-lieutenants. 
MM. Liste « B ». 


Riogerge (Roger-Marcel-Flavin), 7 janvier 1914, no 145, Allemagne. 
Ybled (Gilbert-Léon), 4er janvier 198, no 251, 2e région, 


Tour SPÉCIAL 
Capitaines. 
MM. Liste A 
Benollet (René-Joachim), 15 avril 1910, fer janvier 1954, 9 région. 
Hilaire (Marcellin-Joseph-Alexandre), 22 mai 1911, 1er janvier 1954, 
8e région. 
Train. 
TOUR NORMAL 
Lieutenant-colonel, 

Liste « À ». 

M. Peltier (Maurice), 2 octobre 1904, ter janvier 1954, F. F. A, 


Chefs d'escadron. 


MM. Liste « A ». 


Mario (René-Paul-Jean), 21 août 1909, ter octobre 1953, fre région. 
Homassel (André-Eugène-Charles), 10 février 1914, ne 180, {re région. 


Capitaines. 


Officiers dont la mise en route a été différée par l'octroi d’un sursis, 

M. Pierru (Raoul-Just-Louis), 13 septembre 1912, no 412, F. F. A. 
Liste « À ». 

M. Coffec (Guillaume-Pierre), 29 avril 1909, ne 382, 3e région, 


Sous-lieutenants. 


MM. Liste « À ». 


Pignard {Louis-Charles), 28 janvier 1922, 1er novembre 1953, 6e région, 
Gonzalvez (Pascal), 28 février 1923, 1er novembre 1953, 4e région. 


Miart (Emile-Anloine-Antonin), 20 décembre 1919, novembre 1957, 
7 région. 
Pichard (Gérard), 8 octobre 1927, {er octobre 1952, 6e région. à 
Lavaill (André-Louis-Maurice), 31 octobre 1928, 4er octobre 
10e région. 
TOUR SPÉCIAL 
Lieutenant. 
Liste « A ». 
M. Moinard (Gilbert-Aïbert), 11 décembre 1919, no 19, F. F. A. ù 
Transmissions. 
ARME 
TOUR NORMAL | 
Chef de bataillon. 


Liste « A ». 
M. Corré (Paul-Emile), 12 décembre 1907, no 119, administration 
centrale. 


Capitaine. 

Liste « À ». 
M. Quilés (Fernand-Sauveur), 24 janvier 1911, fer octobre 1953, 
10 région. 
Lieutenant. à 


Liste « À ». 
M. Petit (Paul-François-Louis), 7 juin 1917, {er octobre 1953, F. F. A. 


Sous-lieutenant. 
M. Poussard (François), 30 août 1928, 1er octobre 1952, 3e région. 


Cadre -des adjoints administratifs des corps de troupe. 
TOUR NORMAL 


Commandants. 
MM. Liste « A ». 
Travers (Marcel), 29 mars 1900, 4er janvier 1954, 5° région (écoles). 


l'ourcelot (Joseph-Antoine-François), 21 mars 1904, 4er octobre 1955, 
région. 


TROUPES AEROPORTEES 
Arme blindée et cavalerie. 


Capitaine. 
Liste « À ». 
Baudey (Emile-Théophile), 4 novembre 1915, n° 893, 5 région. 


MISE EN ROUTE 


A. — Les officiers désignés seront mis en route dans les condi- 
tions suivantes: 

Les officiers en provenance de la métropole et des T. O. A. pre- 
nant leur permission de départ colonial en métropole et aux T. ©. A. 
ainsi que les officiers en provenance d'A. F, N. prenant leur per- 
mission de départ colonial en A. F. N. se tiendront prêts dans leur 
corps d’origine à être mis en route à partir du 1° mai 1954. 

Les officiers en provenance de la métropole et des T..0. A. pre- 
nant leur permission de départ colonial en A. F. N. ainsi que le: 
officiers en provenance d'A. F. N. prenant leur permission de départ 
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colonial en-métropole et aux T. O. À. ne rejoindront pas leur corps 
d'origine à l'issue de leur permission mais se tiendront prêts à 
embarquer à partir du ter mai 

B. — Prescriptions particulières. — Les chefs de corps adresseront, 
sous le timbre de la direction du personnel militaire de l'armée 
de terre {2° bureau) avant le 25 mars 195%, une liste nominative 
des officiers désignés indiquant l'adresse complète du lieu où les 


‘ intéressés bénéficieront de leur permission de départ colonial. 


Nota. — Sont rappelées aux chefs de corps les prescriptions de 
J'I. M. n° 22929 PM/IA du 16 mars 195% (B. O., p. p. 1* trimestre 
490, pp. 51% et 576) relatives à l'établissement et à l'envoi: 

{4° Des états nominatifs modèle 1; 

Des états modèles E et E Lis. 


IL. — RELEVE DE LA LECION ETRANGERE 
Infanterie. 
 Capitaines. 
officier dont la mise en route a élé différée par l'octroi d'un sursis. 
M. Salom (Fernand-Arnold), 3 janvier 1919, no 1532, 40e région. 


Liste « B ». 
M. Comet (Pierre-Auguste-François), 30 juin 1921, no 2360, F. F, A. 


Lieuienants. 


MM. Liste « B », 


Samazan (Bernard-Gaston-Roger), 12 juin 192%, no 1294, % région. 
Poirot (Robert-Emniie-Félix}, 21 avril 1909, no 531, 9% région, 
Bergaud (Rolland), 2% mars 1920, 1251, 3 région. 

Fey (Albert-Pierre), 3 janvier 1915, n° 1560, 6e région, 


Sous-lieutenants. 
MM Liste « À ». 


De Perier (Antoine-Alexis-Pierre-Michel), 5 septembre 1929, ne 3%, 
G région. 

Arondel (Xavier-Maurice-Marie-Joseph}, 22 janvier 41929, mo 22, 
2 région. 

Lefevre (Robert-Adrien), 19 mars 1922, no 917, 8e région. 

Girault (André-Raymond), 3 juillet 1927, no 315, 2e région. 

Menestreau (Jean-Fernand-Joseph), 41 mai 192%, ne 313, 6° région. 

Butel (Claude), 24 décembre 198, no 311, 19° région. 

Grandin de l'Eprevier (Xavier-Marie-Jacques), 27 septembre 41920, 
n° 310, 1re région. 

Roger (Guy-Auguste-Albert), 29 juin 1927, no 309, 2% région. 

Sueur (Pierre-René), 18 décembre 1927, no 308, 2 région. 

Roucaud (Jean-Charles-Marie}, 7 mars 1928, no 305, 6 région. 

Meunier (Jacques-Léon-Maurice), 5 septembre 1927, no 293, Ge région. 

Croguennec (Jean-Germain-Marie), 47 1928, n° 289, {0e région. 

Grainond (Marcel-Emite-Noël), 28 juillet 4926, no 288, 8e région. 

Dasque  (Claude-Georges-François), 8 seplembre 1928, no  2S6, 
6° région. 

lounaroux (Henri-Jean), 19 mars 1929, no 275, 8e région. 

Isabey (Jean-Emile), septembre 1926, no 274, F, F. A. 

Vouillemin (Bertrand-Claude), 7 février 1930, no 271, % région. 

Dornie: (Michel-Joseph-Henri), 7 février 1927, no 269, F, F. A. 


Arme blindée et cavalerie. 
Capitaine. 
Liste « A », 
M. Topin (Pierre), 5 juin 192?, no 877, Ge région. 


Lieutenants. 
MM Liste « », 


Gauthey {Pierre-Tuberl), 16 décembre 1919, ne 199, F. F. A. 

Marle (Raymond-Augusle), 12 octobre 1917, no 618, 10e région. 
Daeuble ‘Jean-Henri), 16 juin 1927, 4e octobre 1953, 7e région. 
Chomel (François-Jean-Marie-Pierre), 21 uctobre 1935, n° 2%, Maroc. 


MISE EX ROUTE 


A. — Les officiers désignés ci-dessus seront mis en route par les 
Soins de leur chef de corps de façon à avoir rejoint le 25 mai 1954 
Sidi-bel-Abbès (en ce qui concerne les officiers appartenant à l’arme 
de l'infanterie), Oujda en çe qui concerne les officiers appartenant 
à l'arme blindée et cavalerie). 

Affectés à compter de celte date au dépôt commun de la légion 
étrangère, D. C. L. E., ou au ?° régiment étranger de cavalerie, 
2° R. E. C. Ils participeront à l'encadrement des formations de la 
légion étrangère servant sur les théâlres d'opéralions extérieurs. 

B. — Prescriptions particulières. — Le colonel commandant le 


D. L. E, et le colonel commandant le R. Æ, C. adresseront, sous 
le timbre de la direction du personnel militaire de l’armée de terre 
 < bureau) avant le 5 juin 1%54, une liste nominative des officiers 

ignés ci-dessus qui auront respectivement rejoint Je D.C. L, E. et 
Le 2 R. E. C. le 20 mai 1254. 


HI. — REGULARISATIONS 
Sont éga'ement désignés pour servir sur les d'opérations 
extérieurs et ont déjà fait l’objet d'un ordre préparalu.re de mise en 
route, les officiers dont les noms euivent: 


Intan'erie. 


Lieutenants-colonels. 
MM. 
Leboube (LouisÆugène), 23 avril 1908, fer janv'er 1951, fre région, 
Cavard (Jacques-Eugène), 4 août 1909, ler janvier 1651, 1re région. 
Millet (Robert-Désiré), 10 1£06, 1er janvier 1904, administration 
centrale. 
Wirth {Henri), 2 juillet 4908, {er janvier 1954, administration cenirale. 
Calmettes (Jean-Joseph}, 10 décembre 195, octobre 1953, 8° région. 
Rossi (Ange-Jean), 2% juin 1902, no A5, Tuuisie. Au tre de la Kgion 
étrangère. 
MW. Chefs de bataillon. 


Binet :Emile-François), 2 novembre 1910, no (08, Ge région, 

Churlet (Augustin-Joseph), 12 mai 1907, ne 906, ü* région. 

Valot !:Francôie-Char:es), 26 mai 1904, no 902, {re région. 

Pajot (René), 19 septembre 1909, no 901, 6° région. 

Rover de La Bastie :Joseph-Marie), 28 juillet 1907, no 899, Se 
Thibeau (Jean-Raymond), 29 août 1914, ne 897, 5° rég'on. 

Paqueron (Maurice), 21 avril ne 45, 8e 


MM. Capitaines. 


Abadie ‘Elienne-Jean-Raymond) ,20 mai 1946, no 1271, 5e région, 
Puget (Abel-Emnile-Alphonse), 6 octobre 15, no 212, 109 région. 


Licutenants 
André (Georges), 11 février 1919, no 796, 10e région. Tour spécial. 
Blanchenay {Georges-André-Maxi, 30 décembre J918, n° 3: 3, Maroc. 
Charreyras (Alfred-Albert), 3 janvier 1915, ne 1274, Maroc. 
Mariellon {Guy-Viclor), 13 novembre 19%, ne 1005, > région. 
Rihet (Georges-Joseph}), 1 janvier 1917, 1° octobre 1953, 10e région. 


Lieutenant servant sous le régime du décret du 7 février 190. 


M. Mohamed ou Ifaddou, présumé 1911, ne 1, Maroc, 


Arme blindée et cavalerie. 


Lieutenants-colonels. 
MM. 
Bachelot 29 juillet 1907, fer octo- 
bre 1933, région. 
De la Grua et Talamanca de Carini (Antoine-Philippe-Marie-Joseph« 
Alex), 18 mars 1905, 1er octobre 1933, 1" région. 


MM. Che/s d'escacrons. 


Baldini (Henri-Georges-Marie), février 1e octobre 1963, 
rézion. 

De Couet de Lorrÿy (Charles-Philibert-Félix-Marie), 27 août 1944, 
{er octobre 193, 1re région, 

Bigot (Pierre-Edouard), 10 avril 4916, {er octobre 1953, F, F. A. 


Capilaine. 
M. Thivet (fdmond), 15 juin 1910, ne 626, % région, 


MM Lieutenants. 


Bourgin (Picrre-Euzène), 7 janvier 1921, no 448, région. 
Cazaux (Claude-Michel), 20 déembre 19%, n° 612, 4° région. 
Vergne 10 avril 1M2, ne 498 
4 région. 
Sous-lieutenant. 


M. Niquet (Maurice-Victor-Etienne), %5 février 1927, 1er septembre 
1952, 10° cégion. 
Artillerie. 


MM. Lientenants-coloncls 


Le Boucher d'Hérouville (Félix-Maric-Raoul-Gabriel), 9 mai 1M0, 
4er janvier 19351, administration centrale, 

Fenetre {André-Maurice-François-Georges!, 25 avril 1910, ter octobre 
1953, 4° région. 

MM. Chefs d'escadron. 

Houel (Honoré-Guy Georges), 5 1912, fer octobre 1953, admt 
nistration centrale. 

Delavaud (Jean), 24 février 1908, ne 478, Maroc. 

Raspaud (André-Pierre-Léonard), 22 juillet 1914, ne 4%, administre 
tion centrale. 

Perenger (Jean-Charles-Marie-Paul), 12 avril 1912, ne 216, F, F, À, 
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Carilaines. 


MY. 
Genton (Pierre-Marie-Alexandre), 20 décembre 1912, fer janvier 1954, 


Je région. 
lLelevre (Albert-Henri-Charles), 24 avril 1919, fer janvier 1951, F. F. A, 
Œournier-Montzieux (Jacques-Mafie-Antoine-Georges), 17 octobre 1920, 
fer janvier 1951, 2° région, 
Bodenes (Marcel), 7 mars 1919, fer janvier 1954, 6 région. 
Le Mestre (Pierre-Yvee-Marie), 25 mai 1917, no 843, 3 région. 
Laurent (René-Médéric), 23 mai 1915, ne 839, F. F. A. 

Malaviale (Marius-Joseph-Pierre), 3 octobre 1909, no 829, 4e région. 
Gonfard (Léopold-Henri-Gaston), novenbre 1911, n° 935, %® région 
(écoles), 
Gaillard (Maurice-Alphonse-Jacques), 5 janvier 4912, me 573, 

région. 
Lieutenants. 
M. 

Kempenich {Marcel-Henri), 4er septembre 1915, no 125, G* région. 

Morean (Joseph-Félix-lenry), 17 octobre 1922, no 120, 2 région. 

Muneret (François-Germain-Henri), 10 juin 1914, no 81, 3° région. 

Train. 

Capitaine. 

M. Robinet ({Georges-Jean-Léon\, 25 juin 1913, ne 52, Ge région. 
Lieutenant. 


M. Marlot (Roger), 4 mars 1913, n° 90, %e région. 


Transmissions. 
ARME 
Chef de bataillon. 
M. Feraud (Elienne-Marcel-Thérésius-Baptistin), 21 Janvier 1914, 
4er janvier 1954, {re région. 
Capitaine. 
M. Nivon (Marcel-Léon), 20 mars 1917, n° 309, 3e région. 


Licutenants. 


MM. 
Leger (François-Adolphe-Fernand-Raymond), 20 mars 1917, ne 209, 


% région. 
Maurel (Guy-Jean), 10 mai 1927, no 296, Maroc. 
Sous-Leutenant. 


M. Thomas ‘(Jean Adolphe), S janvier 1927, fer oclobre 4952, 
de région. 
Cadre des adjoints de chancellerie, 
Lieutenant-colonel. 


M. Barreau (René), 2% juin 190, no 8, 10 région. 


Capitaine. 
M. Touron (Charles-Joseph), 6 janvier 1908, no 31, 10* région. 


Lieutenant. 
M. Badoul (Pierre-Jean-Marie-Constant), 42 décembre 1909, n° 56, 
dre région. 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
Capitaines. 
MM. 
Leroy (Robert-Alexis-Joseph), 17 août 1902, no 51, fre région (écoles), 
Guillot (Georges-Paul), 13 septembre 1905, neo 131, % région. 
TROUPES AEROPORTEES 
Infanterie. 
Capitaine. 
M. Vailly (Roger-Charles-Eugène), 9 mars 1914, no 1393, 10e région. 


Lieutenant. 
M. Le Fur (Yves), 26 septembre 1919, 1e octobre 1953, 5% région. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
Capitaine. 
M. Cochet (Alphonse-Lazare), 25 septembre 1907, ne 152, æ région. 


+e—+- 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 17 mars 1954 portant confirmation dans leurs fonctions 
de deux comptables supérieurs du Trésor. 


Par décret du {er mars 1951: 

M. Leroi (Jules-Auguste-Jean), receveur central des finances de 
la Seine, est confirmé dans les fonctions de receveur général des 
finances de la Seine. 

Son cautionnement demeure fixé à la somme de 8 millions de 
francs. 

M. Guastaldo (Georges-Louis), trésorier-payeur général chargé de 
la geslion de la recetle municipale de la ville de Paris, est confirmé 
dans les fonctions de trésorier-payeur général chargé de la gestion 
de la trésorerie générale de la ville de Paris. 

Son cautionnement demeure fixé à la somme de 6 millions de 


francs. 


Date des élect:ons à la commission administrative paritaire 
du personnel de l'expansion écon0mique à l'étranger. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 19 avril 15% pcrtant statut du personnel de 
l'expansion économique à l’étranger; 

Vu l'arrêté interministériel du 31 mai 4950 portant créalion et 
organisation de la commission administrative paritaire du personne) 
de l’exnansion économique à l'étranger; 

Sur le rapport du directeur des relaliuns économiques extérieures, 


Arrète: 

Art, fer, — Les listes des candidats aux élections à la commission 
administrative du personnel de l'expansion économique à 
l'étranger, élahlies conformément aux dispositions de l’article 11: du 
décret no 47-1370 du 24 juillet 1947, modifié par l’article 1er du décret 
ne 48-1708 du 5 novembre 1913, devront être déposées à la direction 
des relations économiques extérieures, service de l'expansion écono- 
mique, 41, quai Branly, à Paris, au plus tard le 15 avril 1951. 

Art. 2, — Le dépouillement des bulletins de vote aura lieu dans les 
locaux de la direction des relations économiques extérieures le 
15 juin 1954, à quinze heures. 

Art, 3. — Le directeur des relations économiques extérieures est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera dépo:é au bureau 
chargé du contreseing pour être nolifié à qui de droit. 


Fait à Peris, le 19 février 1951. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE THEIL. 


Régies d’avances. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 10 août 1933 instituant une régie d’avances pour 
le payement des dépenses de la loterie nationale, modifié par l'arrêté 
du 25 août 195; 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’'avances 
et aux régies de receltes instituées 00 le payement de dépenses 
ou la perception de receltes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
où aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret no 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Elat, des budgets 
annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents, 


Arrèle : 

Art, 4er, — ]l est institué auprès du secrétariat général de Ja 
loterie nationale une régie d’avances pour le payement des menues 
dépenses, des dépenses urgentes de matériel dans la limite de 
100.000.F par opération et des ‘rais de tirage de la loterie nationale, 
et nolamment des avances sur frais de mission des agents chargés 
de l’organisation des tirages et des cachets des artistes et musiciens 
participant aux spectacles donnés par la loterie nationale. 

Art, 2. — Le montant maximum de l'avance susceptible d’être 
consentie au régisseur est fixé à 3 milkons de francs. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de celte 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
d'un mois à compter de la date des payements.. 

Art. 3. — Le régisseur, nommé par arrêté du ministre des finances 
et des affaires économiques, est assujetti à un cautionnement qui peut 
être constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la 
garantie fournie par l'affiliation à une association françaiée de 
cautionnement mutuel agréée, et perçoit une indemnité de respon- 
sabilité. Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est 
fixé dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 seplembre 1952. 
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Art. 4. — Les dispositions du décret du 10 août 1933 et de l'arrêté 
du 23 août 1950 sont abrogées, 


art. 5. — Le secrétaire général de la loterie nationale et le direc- 
teur de la comptabilité publique sont chargés, chacun en ce qui 
Je concerne, de l’exéculion du présent arrété, qui sera publié au 
journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1954. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par dé'égation: 


Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 53-1285 concernant les indemnités spéciales dont peuvent 
bénéficier les personnels techniciens des corps de la navigation 
aérienne et des telecommunications aériennes, chargés de fonc- 
tions concourant directement à la sécurité de la navigation 
aérienne. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 31 décembre 1953: page 11708, 
4e coonne, article 4er, dernier alinéa, au lieu de: « Ces indem- 
nités sont à ia charge des exploilanis qui doivent les payer sur 
leurs ressources propres », lire: « Ces indemnités sont à la charge 
des exploitants qui doivent les payer sur leurs ressources aéronau- 


tiques propres ». 
0 


Annulation de toutes dispositions relatives à la délivrance, par 
équivalence, des anciens brevets et licences du personnel navigant 
professionnel de l'aéronautique civi!e. 


Le secrétaire d’Elat aux travaux pub'ics et à l'aviation civile, 


Vu le décret du 22 décembre 1915 portant transfert au minisière 
des travaux publics, des transports et du tourisme des allribulions 
vrécédemment dévolues au ministère de l'air en malière d'avialion 
civile; 

Vu Ja “loi no 53-285 du 4 avril 1953 portant slatut du personnel 
navigant professionnel de l'aéronautique civile; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1932 reiatif aux brevets, licences et qualifi- 
cations des navigants de l'aéronautique civile (personne! de conduite 
des avions, planeurs et hélicoptères à l’exception du personnel des 
essais et réceptions), 


Arrête : 

Art, 4er, — Toutes dispositions relatives à la délivranec par équi- 
valence des titres ci-après du personnel navigant de l'aéronaulique 
civile : 

Brevets et licences de pilote de transport public (avions et hydra- 
vions); 

Brevets et licences de navigateur aérien (élémentaire el Supé- 
rieur); 

Brevet et licence de mécanicien d'aéronefs de transport pubiic; 

Brevets et licences de pilote monileur de tourisme (avions et 
hydravions), 
sont apbrogées, et notamment: 


Le titre II de l’instruclion annexée à l'arrêté du 10 février 192%, 
relative à la délivrance et au renouvellement de la validité des 
brevets et licences de pilole de transport public (avions et hydra- 
vions). 

Le titre III de l'instruction annexée à l'arrêté du 10 février 1926, 
relalive à la déivrance et au renouvellement de la validité des 
brevels et licences de navigateur aérien. 

Le paragraphe 3° de l'instruction annexée à l'arrêté du 10 févrer 
49%, relative à la délivrance et au renouvellement de la validité 
du brevet et de la licence de mécanicien d'’aéronefs de transport 
public. 

L'arrêté du 19 mai 1927 relatif à la délivrance par équivalence du 
brevet supérieur de navigateur aérien. 

La décision ministérieile ne 12757-DAC 3 du 26 octobre 1933 rela- 
üve à la délivrance par équivalence du brevet de pilote de trans- 
port putblic. 

L'article 4 (8 4er) de l'arrêté du 25 décembre 1934 portant ercation 
du brevet de pilote moniteur de tourisme (avions et bydravions). 

L'arrêté du 1er février 1935 relalif au brevet de pilote moniteur de 
tourisme. 

Les décisions mimstérielles ne 1:591-2 D/2 DTA et neo 119:-2 
DTA du 2 septembre 1945 et du 5 décembre 1945, relalives à la déli- 
vrance du brevet de mécanicien d'aéronels de lransport public. 


La décision ministérielle ne 9091-2 D/2 SGACC du 21 mars 1946, 
relative à la déivrance du brevet élémentaire de navigateur aérien 
par équivalence. 

La décision min'stérielle ne 63%9-DNA/PN du $ septembre 1917, rela 
tive à Ja délivrance par équivalence du brevet élémentaire de navi- 
— aérien et du brevet de mécanicien d'aéronefs de transport 
public. 

L'arrêté du 29 avril 1919 relatif à la délivrance par équivalence du 
brevet supérieur de navigateur aérien. 

La décision ministérielle n° 4668-DNTA/IPN du 4 juillet 1919, rela- 
tive à la délivrance par équiva'ence du brevet de mécanicien d'aéro- 
de transport public. 

Art. 2, — Le secrétaire général À l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 25 février 1954. 
PAUL DEVINAT, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Epandage des produits antiparasitaires. 


Je ministre de l'agricu'ture, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1935 organisant la protection 
des végétaux; 

Vu la loi du 2 novembre 1913, validée rt modifiée par l'ordon- 
nance du 1% avril 1955, relative à l’organisation du contrôle des 
produils antliparasilaires à usage agricole; 

Vu Ja loi du 5 avril 184 sur l’organisation municipale : 

Vu les articles 376 à 3%S3 du code rural concernant la protection 
des anunaux domestiques; 

Vu l'arrêté du 35 juilict 1953 relalif à la lutte contre les mala- 
dies des abeilles, et notamment san article 1er, modifié par l'arrêté 
du 15 mars 1941; 

Vu le dé‘ret du 19 novembre 19:38 portant règlement d'adminis- 
tralion publique pour l'aprication de la loi du 19 juillet 1845, 
modifié par la loi du 12 juillet 1916, sur le commerce et l'usage des 
substances vénéneuses: | 

Vu la loi du 4 août 1902, modifiée par la loi du 10 mars 1933, 
sur Je commerce des produits utilisés contre les ravageurs des 
cuitures ; 

Vu les avis de la commission d'étude de l'emploi des toxiques 
agriculture et du comité consultalif de la protection des végé- 
aux ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 mars 1953 relatif à l'épandage des 
produits antiparasilaires : 

Sur la proposition du directeur de Ja production agricole et 
de l'inspecteur général, chef du service de la répression des 
fraudes, 

Arrêle : 

Art, fer, — L'épandage des produits industriels simples définis 
par des arrûtés pris en application de la loi validée du 2? novembre 
1913 ou de spécialités visées par Ja même loi, destinés à la des- 
truclion des ennemis des cullures, n'est autorisé que dans les 
conditions fixées ci-après: 


ler 


Disposilions concernant les traitements aériens 
et certains traitements terrestres. 


Art. 2, — Sauf dérogations accordées par le préfet sur avis dun 
directeur des services agricoles, les trailements antiparasilaires ne 
peuvent être effectués que sur des zones situées à plus de 50 mètres 
des points énuinérés ci-dessous, lorsqu'ils sont exécutés par des 
pulvérisaleurs à moteurs de plus de 20 chevaux ou par des pou- 
dreuses à moteurs el à plus de 100 mètres des mêmes points lors- 
qu'ils sont exécutés par des appareils aériens: 

a) Habitations : 

« b) Points d'eau consominable par l’homme et les animaux domes- 
ques; 

c) Cultures qui, d'après la réglementation en vigueur, ne doivent 
pas, au même inoment, étre traitées avec le produit utilisé; 

d) Rivières étangs poissonneux; 

e) Rûches et rûchers déciarés: 

1) Pürcs d'élevage de gibier el des réserves de chasse agréés par 
le ministère de l'agricullure. 

Art, 3. — Ne peuvent être ulilisés pour les traitements par 
appareils terrestres à pulvérisation pneumatique et par appareils 
aériens que les produits industriels simples ou les spécialités homo- 
jog'iées ou en aulorisalion provisoire de vente dont le mode d'em- 
ploi mentionne spécialement qu'ils sont aples à cette utilisation, 

Art, 4. — Pendant les opérations, les entreprises de traitements 
aériens doivent prendre, sous leur responsabilité, toutes mesures 
pour signaler de façon apparente les terrains d'atterrissage et les 
zones in'éressées par l'épandage. 

Ces terrains et ces zones sont interdits aux animaux et à toute 
personne étrangère aux trailements. 


Art. 5. — Les opérateurs doivent êtres dotés de vêtements de pro- 
teclion et de masques, en cas de nécessité, 
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Tune Services agricoles. 


Dispositions particulières concernant la protertion des abeilles. 


Art. 6. — Les traitements antiparasitaires, réalisés au moyen de 
toxiques pour les abeilles, sout interdits, quel que. soit 
d'appareil Cpandeur utilisé: 

do Sur les arbres fruiliers pendant la période de pleine floraison: 

%0 Sur les arbres forestiers ou d'alignement pendant la période de 
l'exudation du rmiellat ; 

3e Sur les plantes visitées par les abeilles pendant la période de 
leur pleine floraison. 

Lorsque les plantes mellifères en fleur se trouvent sous des arbres 
ou au milieu de cultures destinées à être traitées au moyen de ces 
produils, elles doivent être fauchées ou urrachées avant le Lraitement. 


Art, 7. — En ce qui concerne les crucifères oKagineuses, compte 
tenu de l'échelonnement de leur flora‘son, le stade de « pleine 
floraison » esi alleint à partir du moment où 50 p. 100 des pieds 
ont au moins une fleur dont tous les pélales sont complètement 
élalés et, en tout état de cause, dès que le nombre total de ces fleurs 
est supérieur à 109 par mètre carré. 

Une circulairg du ministère de l’agriculture fixera la méthode de 
numéralion qui pourra être utilisée. 


Art. 8. — Par dérogation aux dispositions de l’article 5, les cultures 
de colza en pleine floraison pourront faire l’objet de traitements 
anliparaeilaires pendant les périodes dont les dates seront fixées par 
les inspecteurs de la protection des végétaux; ceux-ci en aviseront 
les maires, ainsi que les présidents des groupements communaux de 
défense contre les ennemis des cultures (ou, à défaut, les présidents 


des syndicats agricoles) au moins quarante-huit heures à l’avance. 


Dans les périodes ainsi fixées, les traitements pourront élre effectués 
pendant une journée entiè-e qui sera la’ même pour l’ensemble d’une 
commune ou d'un groupe de communes, aucune dérogation indivi- 
duëlle ne pouvant être accordée ; toutefois, ils pourront être entrepris 
à partir de dix-sept heures, la veille de la journée fixée pour leur 
exécution; ils pourront également se poursuiv'e le lendemain de 
celle journée jusqu'à neuf heures au plus tard. 

Il appartiendra aux maires, en accord avec les cultivateurs inté- 
ressés, de fixer la date de cette journée de traitement, dans les 
limites prescrites par le service de la protection des végétaux, et 
d'en aviser, au moins quarante-huit heures à l'avance, les maires 
des communes voisines où ne sera pas effectué de traitement, mais 
dont les terriloires se trouveront silués à moins de trois kilomètres 
des zones trailées, Ils notifleront également à l'inspecteur de la 
protection des végélaux la date de la journée choisie pour les 
traitements. 

Les apiculleurs dont les ruches sont installées dans un rayon de 
trois kilomètres autour des points traités devront, dans chaque 
commune, être individuellement avisés des traitements par les soins 
du maire, au moins vingt-quatre heu’es avant le jour du traitement, 
de façon à ce qu'ils prennent toutes dispositions utiles pour la 
sauvegarde de leurs ruches, 

Lorsqu'au jour fixé pour le traitement, celui-ci n'aura pu étre 
entrepris ou terminé soit en raison des intempéries, soit pour toule 
autre raison, il sera reporté à une date ultérieure, après l'expiration 
d'un délai d'au moins un jour frane, la procédure d'avis aux com- 
munes limitrophes et aux apiculteurs élant alors obligatoirement 
renouvelée. 

Toute celte procédure sera également renouvelée si, sur l'avis du 
service de la protection des végétaux, un second traitement s'avère 
indispensable avant la fin de la période de pleine floraison. 


HILL 
Dispositions diverses et sanctions. 


Art. 9 — Après tout traitement terrestre ou aérien, les poudres 
résiduelles inutilisables et les emballages vides doivent ètre reeueillis 
et détruits, de manière à ne pas laisser un terrain souillé. 


Art. 10, — Les contraventions aux disposilions du présent arrêté 
seront punies, suivant les cas, des peines prévues à l'article ter de 
la loi du 19 juillet 1845 sur les substances vénéneuses, modifiée par la 
loi du 12 juillet 1916, à l’article 1er de la loi du 4 août 1%5, modifiée 
par la loi du 10 mars 1935 sur le comme:ce des produits utilisés 
contre les ravageurs des cultures, à l’article 11 de la loi validée du 
2 novembre 1913 sur le contrôle des produits antiparasitaires, à l’ar- 
ücle 25 de l'ordonnance du 2 novembre 19% organisant la protection 
des végétaux. 


Art. 11. — Les dispositions de l'arrêté du 2 mars 1953 sont abrogées 
et rempiacées par les disposilions du présent arrêté, 


Art, 19. — Les prélets, les secrétaires généraux, les sous-préfets et 
les maire:, les inspecteurs, contrôleurs, agents techniques et délé- 
gués de la protection des végétaux, les directeurs des services agri- 
coles et les ingénieurs des services agricoles, les officiers et brigadiers 
de gendarmerie, les commissaires de police et tous agents de Ja 
force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mars 1954. 
Pour le ministre de l'agriculture et par délégzalion : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 


La 


Par arrûté du mars 195%, M: Garban, ingénieur des services 
agricoles, est détaché auprès de l'institut national agronomique, en 
qualité de chef de travaux de chimie analytique, pour la durée d'un 
an, à daler du fer janvier 1951. . 
| 


 MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 54-238 du 27 février 1954 arrêtant la liste des produits 
sanguins d'origine humaine utilisés à des fins thérapeutiques 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la Joi du 21 juillet 1932 sur l’utilisation thérapeutique 11 
sang humain, de son p.asma et de leurs dérivés, et notamment 
son article 1% aux termes duquel la liste des produits san- 
guins est fixée par décret, 


Décrète : 

Art, 17, — Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
au Togo, Ja liste des produits sanguins d'origine humaine, visée 
par l'article 1 de la loi du 21 juillet 1952 est établie Comme 
suit: 

Sang humain pur, sang humain frais, sang humain conservé, 
plasma humain liquide, plasma humain sec, globules rouges. 


Les produits de fractionuement du pasma et tous autres 
dérivés du sang humain en dehors des produits mentionnés 
ci-dessus qui pourraient être utilisés à des fins thérapeutiques 
seront délinis et recensés ultér'eurement dans la même forme. 


Art. 2. — Le sang humain peut être utilisé à l'état pur ou 
après addition de diverses solutions. IL peut également être uli- 
lisé à l’état frais ou après conservation. 

Le sang humain pur doit avoir une teneur minima en hémo- 
globine de 12,5 grammes pour 100. 

Le sang frais est le sang injecté au receveur immédiatement 
après le prélèvement avec ou sans addition de solution anli- 
coagulante, mais sans conservation. 

Le sang conservé est le sang qui n'est ges injecté immédia- 
tement après son prélèvement et auquel à été ’ajoulée une 
so.ulion aulicoagulaitte conservatrice. 


Art. 3. — Le p'asma humain est le produit obtenu lorsqu'on 
a enlevé du sang humain ses éléments figurés. A l'état pur, le 

lasma humain duit avoir une teneur minima en protéines de 

grammes pour 100 et une teneur en hémoglobine n'excédant 
pas 25 mg pour 100 centimètres cubes. 

Le ess humain liquide est le produit préparé à partir du 
sang humain additionné d’une solution anticoagulante. 

Le plasma bumain sec est le produit de dessiceation du 
plasma liquide tel qu'il est défin: ci-dessus; le plasma sec doit 
un taux d'humidité résiduelle inférieur ou égal à 

p. 


Art. 4. — Jes globules rouges doivent avoir une texeur 
minima en hémoglobine de 30 grammes pour 100, Hs sont 
employés en suspeusion, soit dans du plasma humain, éoit dans 
une solution de volume variable. 


Art. 5. — Les méthodes qui devront être utilisées pour le 
dosage de l’hémoglobire, des protéines et de l'humidité ré:i- 
duelle, ainsi que les conditions minima requises pour la pd P 
ration et la conservation de ces produits, sont fixées par arrêté 
du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 6. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'application du | décret, qui sera publié au Journal affi- 
ciel de li République française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait À Paris, le 27 février 1954. 

208EPI LANIED. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le secrélaire d'Etat à la France d'outre mer 
FRANÇOIS SCHLEITER. 


—+0e- _ 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décrets du 2? mars 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la Répub'ique en date du 2? mars 
4951, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du ministre du travail et de ja sécurité sociale; vu Ja déclaration 
da conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date 
du 16 février 1954 portagt que les promotions du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Isnard (Pierre-François-Léopold), président diresteur général 
d'éiablissement commercial ; 60 ans de services professionnels. 
Officier du 7 août 1951. 

M. Lavielle (Romain-Hippolyte), président de la fédération mutua- 
liste de la Seine ; 48 ans 6 mois de services militaires, profess.onnels 
et mutlualistes. Officier du 1° janvier 1919. 


Par aécret du Président de ja République en date du 2 mars 
4954, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du ministre du travail et de la sécurité sociaie: vu Ja déclaration 
du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date 
du 16 février 1954, portant que les promotions et nominalions du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
men:s en vigueur: 


Sont promus dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 
Au grade d'officier. 


M. Combes (Paul), maître imprimeur éditeur; 41 ans de services 
militaires, professionnels et sociaux. Chevalier du 6 juin 1939. 

M. Couvrecelle (Ernest-Gabriel), président directeur général de 
société coopérative; 51 ans de services militaires, professionnels et 
sociaux. Chevalier du 25 octobre 1933. 

Mme Girard, née Jouannaud (Fernande-Emilie-IHa), directeur de 
l'administration générale et du personnel au ministère du travail et 
de la sécurité sociale; 33 ans l mois de services civils. Chevalier 
du % décembre 1915. 

M. Mignonac ( Pierre-Joseph-Martin )}, président fondateur de Ja 
Société mutuelie de retraite des anciens combattants et Familiale de 
l'Aveyron: 46 ans de serVices inilitaires, professionnels et sociaux. 
Chevalier du 7 août 1951. 

M. Petitjean (Paul-Ernest-Eugène), médecin inspecteur de la caisse 
régionale ce sécurité sociale de la région parisienne; 45 ans de 
+ pig militaires, professionnels et sociaux. Chevalier du 13 mars 
933. 

M. Tonnelier (Jules-Ferdinand), ancien administrateur de la fédé- 
ration des sociétés postales de mutualité; 62 ans de services milj- 
taires, professionnels et mutualistes, Chevalier du 25 juillet 1928. 


Sont nommés: 
Au grade de chevalier. 


M. Allegrier {Alexandre), directeur d'établissement commercial; 
% ans 6 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 

Mme Andrade, née Meyer (Amélie-Mathilde), conseillère du travail; 
41 ans 9 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 

M. Andrieux (Louis-Albert}, mécanicien de locomotive; 44 ans de 
services militaires et d'activité professionnelle. 

M Andrin (Gustave-Jean-Bapliste), ancien employé de commerce ; 
63 ans de services militaires et professionnels, 

M. Baillarge (Jacques-Albert-Gérard), médecin conseil régional de 
la sécurité sociale; 23 ans de services civils et sociaux. 

M. Bernard (Louis-Henri;, expert-comptable, 50 ans de services 
Militaires professionnels et mutualistes. 

M Bertrand (Jean-Paul-André), administrateur civil de 1r classe 
er rninistère du travail: 20 ans 5 mois de services civils et mili- 

aires. 

M. Bigel (Lucien-Antoine-Nicolas), directeur financier de la Socitté 
générale de constructions mécaniques; 38 ans 5 mois de services 
Inilitaires, professionnels et mutualistes. 

Mlle Bigueur (Marthe-Marie-Françoise), directeur départemental du 
travail et de la main-d'œuvre à Paris: 22 ens de services civils 

Mme Bloch. née Gerschel (Alice}, présidente de l'union des œuvres 
Sociales du 11e arrondissement; 53 ans de services sociaux, 

M Bonnet (Raoul-Joseph-Désiré), expert en autographes; 48 ans 
de services militaires et professionnels. 

M Bonneville (Charles-Adrien-Moïse), directeur commercial; 51 ans 
9 mois de services militaires et professionne!s. 

M. Borvean (André-Marcel), secrétaire général de la fédération 
nationa!e des muiuelles de fonctionnaires et agents de l'Elat; ?S ans 
de seryices civils et mutualistes, 

Mlle Burckart (Victorine), peintre sur faïence; 53 ans d'activité 
professionnelle. 


M. Chachuat {Maurice}, administrateur civil de fre classe au minis 
tère du travail; 27 ans 4 mois de services civils et militaires. 

M. Chamoin (Raymond-Marius-lrénée), administrateur de l'Union 
naticnale des poilus d'Orient et anciens combattants des T. 0. E.; 
28 ans de services militaires, professionnels et sociaux. 

Mile Chivet (Adrienne), employée de tissage; 59 ans d'activité 
prolessionne:le. 

M. Ciero (Jean-François), premier vice-président de l'Union dépar-- 
tementaie des sociétés mutualistes de la Loire-Inférieure; 48 ans 
4 mois de services militaires, professionnels et mutualistes, 

M. Cochet (Georges-Lucien), linotypiste; 52 ans de services mili- 
taires et d'activité professionnelle. 

M. Delbos (Michel), ancien président secrétaire général de l'Union 
des syndicats ouvriers du Puy-de-Dôme; 51 ans de services mmili- 
taires, professionnels et sociaux. 

M. Deleplanque (Henri-Maurice), ancien directeur de filature; 
51 ans de pratique professionnelle el de services sociaux, 

M. Delivet (André), directeur de l'azence C. I. B. A. à Rouen; 
54 ans 6 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 

M. Delmoly (Marie-Robert), directeur de la caisse primaire de 
sécurité sociale de la Gironde, 26 ans 3 mois de services militaires, 
professinneis et sociaux. 

M. Desert (Alexandre), chef de chantier maçonnerie; 57 ans 6 mois 
de services militaires et d'a:tivité professionnelle. 

M. Devendeville (Auguste), employé d'usine; 67 ans 6 mois de 
services miiitaires et d'activité professionnelle. 

M. Dixmier (André-Louis-François-Henri), secré'aire général hono- 
raire de la caisse d'épargne de Paris; 50 ans de services profession- 
nels, mutualisies et sociaux. 

M. Dodinet (Gabriel-Hilaire), ancien administrateur de caisses de 
sécurité sociale et d'allocations familiales; 955 ans de services mili- 
taircs, professionnels et sociaux. 

M. Dreyfus (Louis-Abel), secrétaire général et trésorier du svndicat 
des négociants imporlateurs en graines et huiles siccatives; 26 ans de 
services militaires, professionnels et sociaux. 

M. Falzon (Vncent-Jean-Marcel), chef de groupe aux chemins de 
fer algériens à Bougie; 36 ans de services militaires, professionnels 
et mutualistes, 

M. Foures (Jean-François-Jérémie), directeur général et président 
de la société Les Compagnons menuisiers réunis; 49 ans 9 mois de 
services mililaires et d'activité professionne:le, 

M. Gaibrielli (Osias-Célin), directeur de la caisse prhnaire de sécu- 
rité sociale de la batellerie, 47 ans de services professionnels, mutua- 
listes et sociaux 

M. Gouirand (Albin-Victor-Clément), secrétaire départemental 
adjoint de la fédération générale des relraités, 51 ans de services 
militaires, professionnels et sociaux. 

M. Granges (Edwige-Georges-Jean-Fé'icien), vice-président de l'or- 
phelinat des chemins de fer français; 55 ans de services militaires, 
professior.nels et sociaux. 

M. Gransir (Paul-Henri), ancien directeur de papetere; 62 ans de 
services miilaires, professionnels et sociaux. 

Mile Grimeau (Joséphine), peintre suf faïence; 55 ans d'activité 
professionnelle. 

M. Hostein (Jean-Ienri), vice-président de la caisse chirurgicale de 
Guyenne et Gascogne; 47 ans ÿ mois de services militaires, profes- 
sionnels, mutualistés et sociaux. 

Mlle Jardin (Simone-Armande-Suzanne), directeur départemental du 
travaii et de la main-d'œuvre à Lille; 22 ans 7 mois de services civils. 

M. Kuhm (Michel), président de l'union des syndicats chrétiens 
des cheminots d'Alsace et de Lorraine; 43 ans 8 mois de services 
militaires, professionnels et sociaux. 

M. Landry (Louis-Gustave), agent technique d'établissement com- 
mrercial; 45 ans de services inilitaires et de pratique professionnelle. 

M. Lebrelon (Jacques), charpentier en bateaux: 62 ans de services 
mililaires, mutualisies et d'activilé pro‘essionnelle, 

M. Lesieux (Louis‘Alexis), ingénieur des mines retraité, 45 ans 
2 mois de services militaires et professionne:s. 

M. Lucciardi (Pierre-Jean), médecin conseil phtisiologne de la séeu- 
rité sociale; 42 ans 6 mois de services mililaires, professionnels et 
sociaux. 

M. Madeleine (Albert-Louis-Joseph), ingénieur constructeur; 44 ans 
2 mois de services mililaires et professionnels. 

M. Monier (Félix-Joseph), directeur de la compagnie d'assurances 
La Providence à Avignon; 32 ans 3 mois de services militaires, pro- 
fessionnels et Sociaux. 

M. Moreau (Raoul), aaminisrrateur fundaleur de l'union départe- 
mentale des sociétés mulualistes du Puy-de-Dôme ; 37 ans de services 
miitaires, professionnels et mulualistes, 

M. Moriniere (Emile-Paul', contrôleur général de la sécurité 
sociale ; 22 ans 3 mois de services civils et militaires. 

M. Naegelen (Xavier}, ancien ouvrier d'usine; 5% ans de pratique 
professionnelle. 

.M. Nazelle (Charies-Jean-Hérard), directeur général de l’associa- 
tion paritaire d'action sociale du bâtiment! et des travaux publies; 
33 ans de services militaires, professionnels et sociaux. 

M. Paul (Augus'e-Joseph), ancien chef meunier; 53 ans 6 mois 
de services mili aires el d'aclivilé professionnelle, 

M Perret (Gaston-Louis-Raoul), chef de fabrication d'établisse- 
ment de bijouterie; 57 ans 4 mois de services mi:ilaires, profes: 
sionnels el mutualistes, 
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M. Petitfils (Emile), voyageur cadre; 50 ans 9 mois de services 
mili'aires et professionnels. 

M. Phalippou (Gérard-Paul-Albert), médecin chef à la caisse pri- 
maire de sécuri!# sociale des Landes; 32 ans de services militaires, 
professionnels et sociaux, 

M. Planckaert (Jules-Ghislain-Louis-Joseph}, vice-président du syn- 
dicat général des entrepreneurs du bâtiment et des travaux publies 
de Roubaix-Tourcoing et environs; 31 ans de services militaires, 
professionnels et sociaux. 

M. Rauchs (Guillaume), ancien machiniste aux Aciéries de 
Longwy; 58 ans 4 mois de services militaires et d'activité proles- 
sionnelle, 

M. Rivoire (Alfred-Pierre), vice-président de la chambre syndicale 
des malires-impriumeurs; 36 ans de services militaires, profession- 
nels et sociaux. 

M. Romain (Dorminique-Alexandre), agent contractuel au ministère 
du travail; 22 ans 4 mois de services civils et militaires. 

Mme Roubach, née Bloch (Marcelle), présidente du comité féminin 
de l'O. R. T.; 26 ans de services professionnels et sociaux. 

M. Tetefort (Jean-Emile), vice-président honoraire de la société 
mutualiste L'Union des travailleurs; 57 ans 5 mois de services Inili- 
laires, professionnels et sociaux. 

M. Trieger (Georges), membre du conseil d'administration de 
l'école professionnelle de la fourrure; 34 ans de services militaires, 
professionnels et mutualistes. 

M. Troteleau (Jean), vice-président délégué de la fédération des 
sociétés de secours mutuels de Maine-et-Loire; 44 ans 5 mois de 
services ruililaires, professionnels et mutualistes. 

M. Varinot (Raymond-Numa), conseiller juridique de la sociéié 
de secours mutuels de l'association parisienne des anciens combat- 
tants; 25 ans de services militaires, professionnels et sociaux. 

M. Vasseur (Robert Raymond-Simon), président directeur général 
de socié'f anonyme d'imprimerie; 27 ans 8 mois de services mili- 
taires, professionnels et sociaux. 

M. Vidal (René-Jules-Albert), directeur régional de la sécurité 
sociale de Marscille; 20 ans 5 mois de services civils et militaires. 

M. Vizuie (Louis-Léon-Ferdinand\, médecin chef de la caisse pri- 
maire de sécurilé sociale de la Sarthe; % ans 6 mois de services 
anilitaires, professionnels et sociaux. 

M. Watine (François), maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet du ministre du travail et de la sécurité sociale; 
21 ans de services civils et militaires. 


Par décret du Président de la République en date du 2? mars 
4954, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du manistre du travail et de la sécurité sociale, vu la déclaration 
du censei' de l'ordre national de la Légion d'honneur en date 
du 16 février 195% portant que la promotion du présent décret est 
faile en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
est promu dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'o[licier. 


M. Doublet (Jacques-Ermi'e-Roger-Jean), maître des requêtes au 
conseii d'Etat, directeur général de la sécurité sociale; 25 ans 
6 mois de services civils et militaires. Chevalier du 28 janvier 1948. 
Titres exceptionnels, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 2? mars 1954 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 2 mars 1954, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
Ministre de la santé publique et de la population; vu la déclaration 
du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
dô février 19%, portant que la promotion et les nominations comprises 
au présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promu et nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ojlicier. 


Abel médecin chef de ser- 
ital psychiatrique Sainte- # i 
42 janvier {os psy q inte-Anné, à Paris. Chevalier du 


Au grade de chevalier. 
M. Gassiot (Emile-Joseph), président de la ligue des famfles nom- 


breuses de Bûne (Algérie) ; 57 ans de services civils et militaires. 


Mme Hellouin de Menibus (Marie-Madeleine vice-présidente de 
la Croix-Rouge française de Seine-Inférieure, à Vaupali 
Intérieure) ; 36 ans de services. 


0 + 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Approbation des statuts d'une société d'habitations à loyer modéré, 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 4 mars 1951, sont approuvés, en ce qui concerne Ja légis- 
lation sur les habitations à loyer modéré, tels qu'ils sont annexés 
audit arrêté, les statuts de la Société de crédit immobilier d'Oran 
(Algérie) dont le siège est à Oran. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 
1954 


Ordre du jour du mardi 9 mars 1954. 


A neuf heures trente, — !"° SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Vote du projet de loi (n° 1794) tendant à ratifier le décret 
du 4 mai 1954 fixant le régime douanier de certains produits maro- 
cains jnportés en Afrique occidentale française. (No 7235, — 
M. Sauer, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi sur les 
donations, legs et fondations faits à l'Etat, aux départements, €om- 
munes, établissements publics et associations reconnues d'utilité 
publique, (Nos 7374-7826. — M. Depreux, rapporteur.) (Sous réservs 
qu'il n’y ait pas débat.) 

3. — Vole de la proposilion de loi de M. André Liautey et plu- 
sieurs de ses collègues (no 2875) portant abrogation de l'acte dit loi 
du 13 août 1910 relatif à l’organisation de la production forestière. 
(No 7473. — M. Briot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

4. — Vote de la proposition de loi (no 6328) de M. Coupizny, 
sénateur, relative aux médecins et pharmaciens inlégrés dans 
l'armée active sans concours du fait des événements de guerre. 
(No 7760, — M, Maurice Frédet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

5. — Vote: 1° de la proposition de loi (ne 7776) de M. Joseph 
Denais tendant à reporter au 15 mars 1954 le délai imparti pour Île3 
déclarations à la surtaxe 9%o de la proposition de rés0- 
lution (ne 7771) de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 15 avril 1954 la 
date limite de dépôt des déclarations fiscales relatives aux revenus 
et bénéfices de l’année 1%3. (No 7386. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Vote: 1° de la proposition de loi (no 68041) de Mme Pose 
Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à abroger le déc’et 
no 57-804 du 4 septembre 1953 portant délai pour le dépôt des 
demandes en vue de l'attribution du titre de déporté ou interné 
résistant ou politique; 2e de la proposition de résolution (ne 7213) 
de M. Woiff et Mme de Lipkowski tendant à inviter le Gouverne- 
ment à proroger jusqu’au fer juillet 495% le délai pour le dépôt des 
demandes en vue de l'attribution du titre de déporté ou d'interné 
rendu forclos par le décret ne 53-804 du 4 septembre 1953. (Ne 77. 
ex Rose Guérin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 

at. 

7. — Vote de la proposition de loi (ne 7155) de M. Michelet, séna- 
teur, et plusieurs de ses collègues tendant à consacrer le dernier 
dimanche d'avril au souvenir des victimes de la déportation et 
morts dans les camps de concentration du Ille Reich au cours de 
la guerre 1999-1955. (No 7803, — Mme de Lipkowski, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) k 

8. — Vote du projet de loi (ne 71? réorganisant le registre du 
commerce au Cameroun. (Ne 7774. — M. Ninine, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

9. — Vote de la proposition de loi (ne 6381) de MM. Penoy et 
Elain tendant à étendre aux entreprises de transport les dispositions 
de l'article fer de la loi du 11 octobre 19%6 relative à l’organisation 
des services médicaux du travail. (No 6963. — Mme Francine 
Lefebvre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

10. — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport de la commission des immunités parlemen- 


.taires sur la demande en autorisalion de poursuites (n° 72%) 


concernant M. Cagne. 

f1. — Discussion des conclusions du rapport (n° 7%1) de 
commission des immunités parémentaires sur là demande en auts 
risation de poursuites (ne 749) concernant M, André Gautier. 
(M. Coudert, rapporteur.) 

12. — Discussion des conclusions du rapport {ne 7965) de la 
commission des immunités par'ementaires sur ia demande ®n at'0- 
risation de poursuites (ne 7643) concernant M. Fernand Grenrr. 
(M, Djallo Yacine, rapporteur.) 
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13. — Suite de la fixalion de la dale de discussion des interpel- 
Jjations: 

jo De M. Bardon, sur: a) les suiles judiciaires que doivent 
comporter les crimes qui ensanglantèrent la Haute-Vienne en 1941; 
b) plus spécialement les étranges faiblesses de l'instruction devant 
Je tribunal militaire de Bonleaux eoncernant les assassinats du 
Dorat, de Magnac-Laval et de Saint-Sulpice-les-Feuilles. 

>o De M. Le Bail, sur la façon dont le Gouvernement entend, pour 

- léger la Résistance contre toutes les campagnes qui visent à 
k salir, faire la pleine lumière sur les crimes des lueurs limou- 
sn: qui ont déshonoré et trahi la Résistance en assassinant pour 
\o'er, pour assouvir des vengeances personnelles, pour imposer 
Je sience de la terreur et pour supprimer des résistants capables 
de faire obiacle à des desseins politiques inavouables. 

2o De M. Montalat, sur les mesures que le Gouvernement compte 

rendre pour ne pas permettre qu'on puisse établir une confusion 
scandaleuse et inadmissible entre les crimes de droit comman 
commis dane le Limousin en 19%: et 1915 et }'action héroïque et 
jhéatrice des patriotes de la Résistance. 

5» De M. d’Astier de la Vigerie, sur les campagnes menées 
nipocritement et notamment par ceux qui favorisent la réhabilita- 
{un des collaborateurs et des nazis, conlre la Résistance, pour 
tenter de diviser et de discrédiler ceux qui, uni dans un même 
combat, ont grandement contribué à sauver l'homweur de la France, 
à chasser l'ennemi de son terriloire et à la placer au rang des puis- 
srwes victorieuses. 

0 De M. Alphonse Denis, sur: 1° la campagne calomniense 
menée contre la Résistance limousine: 2° sur l'encouragement ainri 
donné aux criminels de guerre qui ont commis des forfaits parti- 
ciuièrement sauvages dans notre région. 

“o De M. Goudoux, sur: 1° les campagnes d'attaques et de calom- 
nes qui ont pour objet de tenter de diserédiler l'œuvre de la 
Récrtance dans le Limousin et de faire oublier les crimes commis 
par les occupants hitlériens et les traiires à .eur service; 2° les 
resultats de l'engagement pris par le Gouvernement, le 18 février 
423, concernant J'extradition du général Larmmerding, impuni 
des crimes commis à Tulle, Oradour, Ussel, ete. 

10 De M. Kriegel-Varimont, sur les ailaques récentes menées 
contre la Réistance française au profit des criminels de guerre 
impunis du genre du général SS. Lammerding. 

14. — Fixalion de la date de discussion des interpellations : 

fo De M. Guille, sur les conditions dans lesque:les les C. R.S. 
ont uljisé, le 2 juiiiet 4953, dans le département de l'Aude, et 
à Puivhéric, des grenades lacrymogènes contre des 
population sans dé'ense réc'amant le droit à Ja vie. 

0 De M. Vals, sur les conditions dans lesquelles les C. R. S. 
ont utilisé, le % juillet 19%3, dans le- département de l'Aude, et 
notamment à Puichéric, des grenades lacrymognes contre des popu- 
lations sans défense réclamant le droit à la vie, 

15. — Discuwesion de l'interpellation de M. Conte sur la politique 
que le Gouvernement entend poursuivre vis-à-vis de l'Espagne fran- 
quiste qui ,sous le faux prétexte de servir la cause de l’indépen- 
dance marocaine, vient en realité d'indiquer une nouveile fois son 
inlassable hostilité à la République française, laquelle ne saurait 
recevoir de lecon de ceux dont le premier objet est d'élouffer, sur 
leur propre territoire, toutes les formes de la :iberté, 


A seize heures. — 2? SÉANÆ PUBLIQUE 

1. — Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. Daniel Mayer sur la suite que le Gouvernement entend 
donner à l'appel lancé par le premier ministre de l'Inde en faveur 
d'un « cessez-le-feu » en Indochine ; 

2 De M. Giovoni sur les initiatives que le Gouvernement compte 
prendre pour négocier la paix en Indychine et pour obtenir sans 
délai un « cessez-le-feu » ; . 

3° De M. Gilbert de Chambrun sur la position du Gouvernement 
à la suite de la déclaration du président Nehru et sur les mesures 
qu'il compte prendre en vue d'aboutir à un «cessez-le-feu» en 
Indochine avant la réunion de la conférenre de Genève. 

2. — Fixation de la date de discussion des interpellations: 

1° De M. Sion sur les mesures que compte prendre le Gouverne- 
ment pour assurer l'équilibre financier de la sécurité sociale minière 
et le rajustement immédiat des prestations ; 

2° De M. Roucaute sur la situation des retraités mineurs et des 
veuves de retrailés mineurs et sur la nécessité: a) d'augmenter de 
25 p. 100 les retraites ininières servies par la sécurité sociale dans 
les mines; b) de por'er aux deux tiers la pension de réversion 
allouée, par la sécurité sociale dans les mines, aux veuves de 
mineurs. 

3. — Suite de la discussion de la proposition de loi (n° 6299) de 
M. Albert Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à abroger les 
décrets du 11 mai 1953 qui étatisent des entreprises publiques et 
pe atteinte aux principes essentiels des nationalisations (n° 6554. 

. Gazier, rapporteur). 


Démission de membres de commissions. 


Erratum au Journal ofliciel dn vendredi 1e janvier 1%4: page 
2 colonne, 4er alinéa (M. Paquet), supprimer, in fine, les mots: 
« .… et à la conmmission chargée d'enquêler sur le trafic des piastres 
indochinoises ». 


Commission de la presse. 


Séance du vendredi 5 mars 1%%4. 

Présents. — MM. Baylet, Bouhey (Jean), Routhien, Mme Degrand, 
MM. Desson, Dupuy (Warc', Flandin (Jean-Michel), Mme François, 
MM. Lanet (Joseph-Pierre) (seine), Laurens (Camille) (Cantal, 
Lecanuel, Léotard (de), Mouslier (de), Secrétain, 

Ercusé., — M. Gosset, 


Commission chargée d'enquêter 
sur le trafic des piastres indoochinoises. 


Séance du vendredi 5 mars 1954. 

Présents. — MM. Arnal, Pouhey (Jean), Mme Guérin (Rose, 
MM. Isorni, Lalorest, Mercier (Michel) (LoiretCher), Mondon, 
Peltre. 

Ercusé. — M. Gaillemin. 


Convocation de commiss'on. 


La commission de: finances se rCunira le mardi 9 mars 1954, À 
dix heures (local de la commission des finances) : 

Projet de loi (n° ;{ü4) portant réforme fiscale. — M. le rapporteur 
général. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence, constituée conformément à l’article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de 14 membres au moins), est convoquée 
par M. le président pour le mardi 9 mars 1954, à quatorze heures 
trente, dans les salons de la présidence, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mardi 9 mars 1954, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1%. — Scrutin pour l'élection d'un membre suppléant représen- 
tant la France à l'assemblée consultative prévue par le statut du 
Conseil de l'Europe (en remplacement de M. René Coty, démis- 
sionnaire de son mandat de sénateur à la suite de son élection 
à la présidence de Ia République). (En application de l'article 76 
du règlement, ce scrutin aura lieu, pendant la séance publique, 
dans le salon voisin de la salle des séances. IH sera ouvert pendant 
une heure.) 


2. — Nomination de trois membres du comilé constitutionnel, 
en application de l'article 91 de la Constitution. 

3. — Réponses des ministres aux questiuns orales suivantes: 

L — M. Champeix, ému par les memaces de suppression qui 

èsent sur la manufacture nationale d'armes de Tulle, demande à 

. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre): 4° si la fer- 
meture de l'établissement précité est envisagée; 2° dans l’hypo- 
thèse du maintien, si des licenciements sont à redouter et dans 
quelle proportion; 3° dans l'hypothèse de la réduction des com- 
mandes, si le ministère de la guerre a envisagé une reconversion; 
4o dans l'hypothèse de fermeture ou de licenciements massifs, 
quelles mesures le ministère de la défense nationale compte prendre 
pour remédier au chômage et résoudre le grave problème social qui 
se poserait inéluclablement. (Ne 431.) 

II. — M. Auberger demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale dans quelles condilions est appliquée la loi n° 49-956 du 
16 juillet 1949 relative aux publications destinées à la jeunesse, et 
en particulier: a) à quel organisme de contrôle sont soumises les- 
dites publications avant leur parution; b) quels sont les éléments 
qui servent à établir un critère afin de respecter l'esprit de la 
loi; c) quelles sont les mesures qui pourraient être prises lorsqu'il 
EM évident que le contenu de certaines publications à échappé 

la vigilance ou au simple examen des organismes consultés, 
(No 452.) (Question transmise à M. le garde des sceaux, nünistre 
de la justice.) 

HI. — M. Chazette expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que le décret no 53-%53% du 21 avril 1953 fixant la composition 
et les attributions des conseils d'admanislration des centres publics 
d'apprentissage ne prévoit parmi les membres de ces conseils d'admi. 
nistration ni le préfet ni les délégués du conseil général, et lui 
demande s'il n'y a pas lieu de modifier ce texte pour envisager 
la présence du préfet et des délégués du conseil général. (Ne 469.) 
(Cette question orale résulle de la transformation de la question 
écrite n° 4559 du 7 juillet 1933 conformément à l'article 83 du 
réglement.) 
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IV. — M. Jean-Louis Tinaud desnande à M. le minist'e des posles, 
télégraplies et téléphones si les fonctionnaires des postes, télé- 
raphes et téléphones avaient reçu du Gouvernement au mois d août 
fa promesse formelle d'une allocation spéciale, auquel cas le Gou- 
vernement doit tenir ses engagements, ou si aucune promesse 
n'avait été faite, auquel cas le Gouvernement se doit d'intervenir 
d'urgence pour mettre de l’ordre dans un se-vice dont l'arrêt, même 
artiel, cause un tort énorme, en celte période de l'année, à toutes 
Le catégories sociales du pays. (N° 456.) 


V. — M. Marcel Bou'angé rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qué la loi du 14 avril 1923, modifiée 
par la loi du 20 septembre 198, a institué en faveur des fonction- 
naires de l'Etat anciens combattants des bonifications de campagne 
qui ont été étendues par la suite à leurs collègues des départements 
et des communes ainsi qu'aux agents anciens combattants de la 
plupart des administrations publiques ou du secteur nationalisé, 
parmi lesquelles Electricité et Gaz de France, la Rézie autonome 
des transports parisiens et la marine marchande; les cheminots 
anciens combattants ne bénéficiant pas de cette mesure, il demande 
quelles dispositions le Gouvernement compte prenire pour faire 
cesser cette flagrante inégalité (No 461.) (Question trinsmise à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme.) 


4, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la République à ralifier la conven- 
tion et les arrangements de l'Union postale universel'e s'gnés à 
Bruxelles le 11 juillet 1952, (Nos 654, année 1953, et 101, année 1951. 
(M. Pinton, rapporteur.) 


8. — Suite de la d'scussion de la question orale avec débat sul- 
vante: 

M. Waldeck L'Huillier demande à M. le ministre de l'intérieur 
quelles mesures il compte prendre pour permetire aux communes 
er aux départements de s'administrer conformément à la Consti- 
tution et répondre ainsi aux vœux votés à l'unanimité lors du récent 
congrès des maires de France. 


6. — Discussion de la quesl'on orale avec débat suivante: 

M. Rametle, rappelant qu'une enquête administrative a été ouverte, 
en mai 193, sur des irrégularités relatives à la vente d’un terrain 
appartenant à la ville de Lille: irrégularités dont le maire de ladite 
vie est accusé d'être complice et bénéliciaire, demande à M. le 
ministre de l'intérieur pour quelcs raisons les conclusions concer- 
nant cetle affaire n'ont pas encore clé dégagées, et cela maigré 
que les enquéteurs désignés lui aient, depuis plusieurs mois déjà, 
fourni toutes informations sur celte affaire; demande, en outre, s'il 
entend produire rapidement les conclusions sur ce scandale et pren- 
dre, éventuellement, les sanctions qui s'imposent. 


7. — Discussion de la proposition de résolution de M. Léo Tamon 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer la diffusion à l'étranger 
des méthodes françaises des sciences administratives et à déve'opper 
Sa coopération avec l'Institut international des sciences adminis- 
tratives, (Nos 671, année 1953, et 83, année 1951. — M. Léo Hamon, 
rapporteur.) 


Convocations de commissions. 


La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 10 mars 
4951, à quinze heures (local ne 215, salie Jules-Méline!. 


I, — Nomination de rapporteurs pour: 

je projet de loi (n° 82, année 1951), adopté par l’Assemblée natio- 
nale, modiflant la Joi no 46-2339 du 21 octobre 1916, portant réorga- 
nisalion des contentieux de la sécurité sociale et de Ja mutualité 
sociale agricole ; 

La proposition de résolution (n° 51, année 1951), de M. Georges 
Boulanger, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi modifiant le décret-loi du 30 octobre 1935 et à modifier l'arrêté 
interministériei du 27 juin 193$ concernant l’organisation profession- 
nelle de la meunerie en vue d'améliorer la productivité et la qualité 
des produits en meunerie par la modernisation possible de son 
outillage et son plein emploi, permettant l’abaissement des prix de 
revient et l'amélioration de la qualité de la farine, donc du pain; 

La proposition de résolution (n° 89, année 1954), de M. Brettes, 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de lei portant 
réorganisation du régime des allocations vieillesse des non-salariés. 


I, — Questions diversss. 


La commission de l'éducation netionile, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs se réunira le mercredi 10 mars 1954, à 
dix heures trente (local ne 207) : S 

I. — Echange de vues sur le projet de loi (n° 6754. A. N.) reïatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
l'éducation nalionale pour l'exercice 1954. 


II, — Questions diverses. 


La commission des finances se réunira le mercredi 10 mars 1954, 
à dix heures (local de la commission) : 

Première étude du projet de loi (n° 57, année 1954) relatif au 
Crédit mutuel du bâtiment. — Rapporteur: M. Courrière. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1904 


Ordre du jour du mardi 9 mars 1954, 


A quinze heures. — SEANCE PUBLIQUE 


4. — Dscussion de la demande d'avis, transmise par M. le prés 
dent du conseil des ministres, sur le projet de lo: relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense 
nationale et des forces armées pour l'exercice 1954 en ce qui 
concerne ies chapitres suvants de l'annexe IV {section Marine): 
31-11, 31-12, 31-22, 31-23, 91-32, 31-33, 32-11, 32-42, 32-43, 23-91, 91 11, 
84-42, 31-51, 34-61, 31-62, 31-71, 34-81, 31-901, 31-92, 31-93, 35-91, 52-71, 
52-72, 53-71, 51-51, 51-52, 51-61. (Nos 16 et 66, année 1951. — M. Cor- 
net, rapporteur, — No 68, année 1954. — Avis de la commission de 
la défense de :’Union française. — M. de Gouyon, rapporteur.) 

2. — Diseussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier la convention européenne 
de sauvegarée des droits de l'homme et des libertés fondamenta'es, 
signée à Rome le $ novembre 1950, et je pratacole additionnel à 
cette convention, s'gné à Paris le ?0 mars 1952 (no 7514 A. N.). 
(Nos Gi et 65, année 1951. — M. Héline, rapporteur, — Avis de la 
commission des affaires culturelies et des civilisations d'outre-mer. — 
M. Héline, rapporteur.) 


Désignation de tro:s membres du Conse:l économique 
par l’Assemblée de l’Unicn française. 


En application du décret ne 51-527 du 10 mai 1951 portant règle. 
ment d'administration publique et fixant les conditions de désignai- 
tion des membres du Conseil économique, l’Assemblée de l'Union 
française est appeiée à procéder à ia désignation de trois membre; 
du Conseil économique. Aux termes de l’article 9 dudit décret, cette 
désignalion ne peut porter que sur des candidats présentés par les 
associations coopératives, les syndicats agricoles de planteurs et éle- 
veurs, les organisalions artisanales, les sociétés de prévoyance ou 
par des organismes de même nalure des territoires d’out'e-mer et 
territoires associés. 

La date limite du 5 mars 1951. qui avait été primilivement fixée 
pour la réceptiog des dossiers des candidats au secrétariat général 
de l’Assemblée de l’Union française (château de Versailles) aux fins 
de transmission à la commission compétente chargée de les instruire, 
est reportée au 12 mars 1954. 


Agriculture, é'evage, chasses, pêches et forêts. 


Séance du jeudi k mars 1954. 


Présents: MM. de Bruchard, Charles, Guiter (Jean), Gnyard, 
Mlle Le Ber, MM. Le Van Dinh, Nguyen Khac Su, Rogué, Roulleaux- 
bugage. Suppléants: M. de Bruchard de M. Mayaki, M. Charles de 
M. Audu, M. Jean Guiler de M. Repiquet, M. Guyard de M. Monnet, 
Mlle Le Bet de M. Le Brun-Kfris, M. Le Van Dinh de M. Huynh Van 
Chin, M. Rogué de M. Raslore, 


Règlement, pétitions et questions constitutionnelles. 


Séance du vendredi 5 mars 1954. 


Présents: MM. Alduy, Antonini, Avinin, Barbé, Roisdon, Alfred 
Bour, Ceran-Jérusalemy, Cornet, Guyard, Michalet, Oudard, Rogué, 
Rosente'd. Suppléants: M. Alduy de M. Reverbori, M. Antonini de 
M. Costes, M. Rarbé de M. Carroué, M. Oudard de M. Fleury, M. Rogué 
de M. Daber, M. Rosenfeid de M. Coquart. 


Convocations de commissions. 


La commiss'on des affaires cullurelies et des civilisations d'outre- 
mer se réunira le mardi 9 mars 195, à quatorze heures trente (local 
ne 120), à Versailles: 

I. — Confirmation d'une nominalion de rapporteur {M. Iléline, 
demande d'avis n° 61, année 1954). 

I. — Rapport pour avis de M. féline sur la demande d'avis (ne 64, 
année 1951) relative à la proposition de lui déposée sur le bureau 
de l’Assemblée nationale et tendant à autoriser le Président de .a 
République à ratifler la convertion européenne pour la sauvegarde 
des droits je l’homme et des libertés fondamentales. 


IL. — Questions diverses. 
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La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 
so mars 1954, à dix-sept heures (local ne 82), 21, rue La Boétie, à 
Paris: 

| — Nouvel examen de la proposition (n° 220, année 1953) tendant 
à dermander au Gouvernement de prendre toules les mesures propres 
à intensifier la production de pâte à papier dans les territoires 
doutre-ner. — M. KRamus, rapporteur pour avis. 

11. — Suite de l'examen de la prmposition (n° 400, année 1952) 
tndant à inviter le Gouvernement à apporter à l'Algérie une aide 
snancière en rapport avec la eroissamce de sa démographie e: à 
prendre les inesures nécessaires susceptibles d'augmenter le polen- 
je: économique du pays. — M. Reverbori, rapporteur. 

— Questions diverses. 


La commission des affaires financières se réunira- le mercredi 
ao mars 1951, à quinze heures (local me 34), 21, rue La Boëétie, à 
Paris: 

|. - Examen du rapport de M. Lucien Bernier sur la proposition 
(no 54, année 19%31) tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de loi enodifiant et complétant l'article 25 du décret 
n° 22-152 du 13 février 1952, pris en exécution de l’article 6 de Ja 
Jui no 91-1909 du 31 décembre 1951, arrêtant les dispositions finan- 
«icres transitoires applicables à l'exercice 1952, 


IL — Eventuellément, examen du rapport de M. Cazelles sur la 
demande d'avis (n° 5, année 19%54) sur le projet de décret modifiant 
le déeret du 1% décembre 1932 nortant auganentation et fonctionne- 
ment du crédit, de la mutualité et la coopération agricole de Ja 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, 


UI. — Questions diverses. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 
40 inars 1954, à dix heures (local no 34), 21, rue-La Boétie, à Paris: 

1. — Exposé de M. Marceau vupus sur l’organisation et le fonc- 
tiunnement de l'hygiène scolaire à la Martinique, à la Guadeloupe 
el en Guyane. 

II. — Questions diverses. 


La commission de la défense de l'Union française se réunira lé 
mercredi 10 mars 1%4, à dix heures (local n° 31), 21, rue La Boétie, 
à Paris: 

I. — Examen du projet de rapport pour avis de M. de Gouyan sur 
la demande d'avis (n° 55, année 1%3) relative au traité instituant 
Ja Communauté européenne de défense. 


II. — Questions diverses. 


La commission de Ja défense de l'Union française se réunira le 
jeudi 11 mars 195%, à dix heures (local n° 31), 21, rue La Boélie, 
à Paris: 

Audition de M. le secrétaire d'Etat à l'air sur la défense aérienne 
de la France d'outre-mer. 


La commission d'instruction se réunira le mani 9 mars 1954, à 
quatorze heures trente (local ne 116), à Versailles: 


l. — Dernier examen du rapport de &f. Ribéra sur ta demande en 
autorisalion de poursuites n° 348, année 1952. 

11. — Nomination d'un rapporteur pour les opéralions électorales 
dans les Etablissements français de-l'Océanie. 

HI, — Evéhtuellement, examen de certains rapports concernant 
des dossiers d'élection actuellement en instance devant la cœn- 
mission. 


La commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
istratives et domaniales se réunira le mercredi 10 mars 1954, à 
dix heures (local ne 33), 21, rue La Boétie, à Paris: 

— Nomination de rapporieur pour: 

La proposition (ne 40, année 1954) tendant à demander au Gou- 
vernement de la République de trouver une solution au problème 
eurasien par l'application des mesures appropriées relevant, d'une 
part, de sa propre initiative et dépendant, d'autre part, d'un accord 
à conclure avec les Etats associés d’Indochine ; 

La proposition (n° 63, année 1951) tendant à rendre applicable 
en Algérie la législation métropolitaine relative aux tribunaux de 
commerce. 


II. — Suite de l'examen du rapport de M. Pialoux sur la demande 
d'avis {ne 404, année 1954) concernant un projet de décret portant 
extension aux territoires d’outreaner, à l’exceplion. des Etablisse- 
ments français dans l'Inde, ainsi qu'au Cameroun et au Togo, des 
dispositions de la loi du 5 décembre 1%51 réglementant Ja pratique 


des arrhes en matière de ventes mobilières. 


ee — Examen des rapports de M. Boisdon sur les démandes 
avis: 

(No 1, année 1951) sur le projet de décret, présenté par M, le 
ministre de la France d'outre-mer, relatif à la justice de droit. bocal 
en Afrique occidentale française modifiant divers articies du décret 
du 3 décembre 19545; 

(No 45, année 1954) sur le projet de décret, pusenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, relatif à la justice de droit local 
à Madagascar modifiant divers articles du. décret du 9 mai 1909; 

(Ne 16, année 1954) sur !e projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, relatif à la justice de droil local 
au Togo modifiant divers articles du décrot du 21 avril 1953. 

IV. — Suite de l'audition des représentants de M. le secrélaire 
d'Etat à la France d'outre-mer sur les queslions relalives à l’orga- 
nisalion judiciaire outre-mer. 


V. — Questions diverses. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


{re SESSION DU MOIS DE MARS 1954 


Séances du mardi 9 mars 1954 et jours suivants. 


À QUIXZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Etude du fonctionnement des institutions de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier. — Rapports et projet d'avis 
présentés, au nom de la commi;sicn des affaires économiques et du 
plan, par MM. Verret et Philip. 


2. — Méthode d'analyse et de mesure du travail pratiquée en 
France. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Soula, au nom de 
la commission des affaires socia'eé. 


3. — Etude de l'insuffisance générale des sta!istiques françaises et 
des moyens d'y remédier, — kRapport et projet d'avis présentés par 
M. Malterre, au nom de la commission des aflaires économiques et du 
revenu national. 


4. — Questions diverses. 


Convocations de commissions. 
Mardi 9 mars 1954. 
Quinze heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
Ordre du jour. 


Communauté européenne du charbon et de l'acier: adoption du 
projet de rapport présenté par M Philip 


Mercredi 10 mars 1954. 
Neuf heures trenle, 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSINUCTION 
DE L'URPANISMNE 


Ordre du jour. 


Constructions scolaires du premier degré. — Discussion du projet 
de rapport et de l'avant-projet d'avis présentés par M. Sauvy. 


Eventuellement: habitat rural. — Discussion sur la base d'un texte 
présenté par les représentants ruraux. 
Neuf heures quarante-cinq. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 


Examen du projet de rapport présenté par M. Cucue! sur les cir- 
cuits de distribution du beurre. 
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Pix heures 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE IA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 


AR de la situation des professions libérales au regard de 
"impôt 

Audition de M. Francis Didelot, représentant la Société des gens 
de leltres, 

Audition de M. René Vivier, secrétaire général adjoint du conseil 
supérieur de l'ordre des architectes. 


Dix heures, 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE D'UNE COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 
LE LA SANTÉ 


(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 
Ordre jour. 


Examen du plan de travail et de la première partie de l’avant- 
projet de rapport établi par M. Bomal, en ce qui concerne l'élude 
d'une communauté européenne de la santé, (Cet examen n'a pu 
avoir lieu lors de la séance du 21 février, le nombre de commissaires 
présents élant trop restreint.) 


Jeudi 21 mars 1951. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 
Conjoncture des Etats associés de l’Indochine. — Etude du projet 
de rapport présenté par M. Paul Bernard. 
Dix heures. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 
Revenu national. — Rapport général sur le revenu national. — Fin 


de l'examen du projet de rapport présenté par M. A. Sauvy. 
Vendredi 12 mars 1951. 
Neuf heures trente. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'INSTITUTIOY 
D'UN RÉGIME DE SÉCURITÉ SOCIALE DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


(COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE) 
Ordre du jour. 


Auditions demandées de représentants du ministre des finances et 
des affaires économiques et des essurances. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits en provenance 
d'Allemagne orientale. 


Comme suite aux dispositions du titre III de l'avis aux impor 
tateurs publié au Journal officiel des 7 et 8 janvier 1951, le contin- 
gent prévu au poste 135: Motocyclelles de 350 centimètres cubes, 
est ouvert à l'importation. 

Par ailleurs, la seconde moitié du contingent prévu au poste 131: 
Machines complables et machines à calculer est également ouverte 
à l'importation. 

Les demandes de licences d'importalion pour ces deux produits 

euvent être déposées à l'office des changes (3° sous-dires‘ion), 

, rue de la Tour-des-Dames, Paris {9%e), à partir du 22 mars 1954. 
Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du déeret du 13 juil'et 
rés elles seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
ation. 

IL est rappelé que chaque exemplaire de la demande de licence 
d'importation devra comporter: 

a) L'indicalion de la provenance des marchandises: Allemagne 
orientale ; 

b) La valeur en franes français de la marchandise; 

€) Le montant correspondant en dollars U. $S. A. (monnaie de 
comple) ; 

d) Le nom et l'adresse de l'intermédiaire agréé chez lequel l'im- 
porlation sera domiciliée. 


- 205.763 ) 


— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la tranche spéciale dite « Double franche des sports 
d'hiver » de la loterie nalionale 1954 a eu lieu à Chamonix-Mont-Blane 
(Haute-Savoie), le 5 mars 1%, à vingt heures trente. 


Tranche A. Tranche k. 


Les billets dont le numéro se 
termine par: 
2 | gagnent......... 


ren 


8 2222323888 | 


100.000 F. 


_ 


250.090 F. 


590.000 F. 


1.660.000 F. 500.000 F. 


1.250.000 F. 50.000 F. 


2.020.000 F. 50.000 F. 


56.735 
69.612 


Les billets 


portant les nu- 
méros. 


gagnent......... 5.000.000 F. 75.000 F. 


020.155 
126.655 


C24.129 
015.698 
290.653 
139.479 
237.863 
106.885 
131.079 
099.815 
058.604 


290.120 10.000.000 F. 150.000 F. 


140.903 
004.199 
064.659 
251.461 
030.218 
089.933 
006.424 
162.921 
017.079 


Le prochain tirage aura lieu, le 10 mars 1954, à Paris (salle Pleyc! 4 


175 
114 
304 
245 
824 | 
1.164 
1.812 
1.838 250.000 
0.921 
1.153 
1 | 
| 
| 
{ 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES . 
DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
ITiC 
Résultats de l'exercice 1953 au 31 décembre 19552. 
ds (En millions de francs.) 
3.067.129 
Excédent de dépenses... 913.555 
Etat de développement par ministère des dépenses budgitaires de l'exercice 1953. 
Lost I TITRE II TITRE I TITRE IV MONTANT 
ouvoirs Moyen nlerventions 
publics, de servire. publiques. 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
1 — Services civils. 
Affaires étrangères... » G.129 6.993 13.123 
Commissariat général aux affaires aliemandes et autrichiennes....., 2,01 219 2,900 
Anc iens combattants et victimes de 5.68? 70, 192 76.134 
Affaires ÉCONOMIQUES... cesse » » 4.229 61.661 63,893 
Finances. — Services 361 » 93.550 1.388 95.303 
Fducation nationale................ » 205.2 16 13.376 218.622 
France » » 6.195 729 6.920 
Jntérieur » 71.891 6.057 80,951 
Justice » » 16.173 16.567 
Haut commissariat de la République française ON » 89: 526 1.170 
Jrésidence du conseil: 
Services administratifs de la présidence du conseil......... 5.881 5.24 
Direction des Journaux » 693 » 693 
Service de Ja défense nationale, — Secrétariat général permanent 
Services de documentation extérieure et 812 #12 
Groupement des contrôles radioélectriques...... » 61 » 
Service de presse. se » » 43 1.9%6 1.969 
Etats associés........ ess » » 5.951 1.872 7.143 
Reconstruction et » 40.817 1.721 12.49 
Santé publique et » » 2,15 51.732 65.867 
Travail et sécurité sociale............. » » 5.981 20.191 95.51% 
Travaux publics, transports et tourisme : 
Travaux publics, transports et » 78.075 113.522 126.617 
Aviation civile et » 11.190 2,335 13.525 
Marine marchande.................. » 2,64 12,116 15.018 
Finances. — Charges communes. 217.414 7.085 224.417 7.068 526.014 
Totaux des dépenses des services civiis.................. 217.778 7.085 713.818 481.741 1.183.122 
II. — Services militaires. 
Détense nationale : 
France d'outre-mer et Etats associés: . 
Totaux des dépenses des services militaires............,. » « 110.688 1.889 712.577 
Totaux des dépenses de 217.778 7.085 1.481.506 496.630 | 2195.99 


el 


2258 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6 Mars 4454 


TITRE Y TITRE Vi 
DESIGNATION DES MINISTERES evec le cosseure de l'État 
(subventions des dépenses. 
a. et participalione), 
DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
A. — Equipement des sercices civils. 
Finances. — Services financiers 195 » 1.795 
Affaires économiques ......... » 3.870 3.870 
France d'outre-mer ........ 421 41.751 41.02 
Industrie et commerce 58 4.591 4.619 
Justice 60 » 60 
Présidence du conseil ......... 2.891 3.975 
Reconstruction et urbanisme ....... 2.246 » 2.%6 
Santé publique et populalion........... 118 882 41.00 
Travaux publics et transports: 
Travaux publics et transports 21.919 407 9,356 
Aviation civile et commerciale ..,......... 9.81 437 10.121 
Marine marchande 127 6.561 6.688 
B. — Equipement des services mililaires. 
Défense nationale: 
Total des serv'ces 414.173 26,720 470.893 
Total des dépenses d'équipement... 466.667 160.855 621.52 
C. — Préls el garanties. 
Finances : 
Versements du Trésor au fonds de modernisation et d'équi- 
Prêts aux organismes d'habitations à loyer modéré.......... 56.010 
Versements à la caisse autonome de la reconstruction... PER » » 38.551 
Marine marchande, — Reconstitution de la flotte de sommerce et 
Finances. — Autres dépenses de reconstitution... » » 39.687 


RECAPITULATION DES DEPENSES 
Dépenses de fonctionnement « Imputation définitive 2.195.999 


Fépenses d'investissement des services civils et militaires « Imputation définitive .............. ce 627.522 
Dépenses d'investissement, — Prèls et garanties et investissements sociaux « JImputation définitive ».. 739 05 


Total général 3.620,83 


A déduire: montant des viremeñts bancaires bu poslaux en cours d'exécution.......,............ 40.%1 


LS 


(1) Ce chiffre comprend les résullats comptables des dépenses effectuées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les 
iers résullals comptables parvenus des autres territoires. 
(2) Chiffre résullant d'évaluations slalisliques. 


À | 
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Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1953 au 31 décembre 1953. 


MONTANT 
DÉSIGNATION des 
recettes 
$ 1er. — Impôts et monopoles. 
4° Produits des contributions directes. 
ontributions directes, cen- 
d'Etat et taxes assi- er 
Versement forfaitaire ‘sur les traitements, salaires, pen- 
sions et rentes viagères; taxe proportionnelle sur les 
traitements, salaires, pensions, rentes viagères et béné- 
fises non Commerciaux, perçus par voie de relenue à la 
Taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières. 37.832 
Taxe spéciale sur les distributions par les sociétés, de 
valeurs mobilières détenues dans leur portefeuille...... 900 
Total des produits des contributions directes... 95%.196 
2° Produits de l'enregistrement. 
rentes, prix 
4.801 
Meubles Fonds de commerce .. 7.532 
onéreux Meubles corporels. 3.250 
utations tre vifs ‘donations)......... 702 
Mutations à titre 
gratuit, Par décès........ 22 883 
Taxe à la première mutation (part de l'Etat). 1.252 
Taxe représentative &u droit d'acc roissement. 1 
Autres conventions et actes civiis, administratifs et de 
Actes judiciaires et 1.874 
Taxe spéciale sur les conventions d’assurances............, | 23.952 
Pénalités (droits et demi-aroits en sus, amendes)........... 919 
Recettes diverses... 112 
Total des produits de l'enregistrement.......... | 122.775 
3° Produits du timbre. 
Actes et écrits assu'ettis au timbre de diMensiOn. 2.454 
Contrats de capitalisation et d’ épargne........... 438 
Permis de conduire et récépissés de mise en circulation des 
Renouvellement des récépissés de déclaration _ véhicu- 
les automobiles (véhicules 116 
Passeports 619 
Rachat du droit de timbre des valeurs mobilières . EPA 114 
Pénalités (amendes de contravention)...............s....s 20 
Total des produits du timbre..........ssss.sesss 23.807 
ke Produits de l'impôt sur les opérations de bourse. 
Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de va- 
Impôt sur les À 20 RE traitées dans les bourses de com- 
Total des produits de l'impôt sur les opérations 
de QUPFSE.. 3.571 
5o Produit de l'impôt de solidarité nationale. 
Impôt de solidarité nationale... 777 
Total des produits de l'impôt de solidarité 7 
nalionale 717 


MONTANT 
DÉSIGNATION des 
rscelles 
6° Produits des douanes. 
Autres droits ei recelles accessoires. 7.276 
Amendes et 63 
Totul des produits des douanes... | 247.679 
7° Produits des contributions indirectes. 
Vins, cidres, poiréset hydromels, 4.794 
Droits sur les boissons Droits sur les alcuols, droit de 
consommation 38.897 
Taxe à la mouture et taxe additionnelle à la taxe à Ja 
129 
Garantie des matières d'or, d'ar- 
gent et de pialine.............. 1.012 
Droits divers et recet- Amendes, confiscalions et droits 
tes à différents titres sur aequi!s non rentrés...... 516 
Autres druitset recettes à diffé 
Total des produits des contributions indirectes. . 58.921 
8° Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 
Taxe à la pro- 6.787 
duction. Acomptes provisionnels LOF 41.514 
Total des produits des taxes sur le chiffre d’af- 
90 Produits des taxes uniques. 
Taxe unique sur les vins et les 9. 
Taxe de circulation sur les viandes........,,..... 51.572 
Total des produits des taxes uniques...... 90.03% 
10° Produits du monopole des poudres à feu. 
Récupération de frais pour les 
poudres à feu vendues par l’ad- 
Monopole des poudres ministralion des contributions 
( Impôt sur les poudres de chasse. 517 
Impôt sur les poudres de mines. 400 
à — des produits du monopole des poudres à 
1.353 
$ 2. — Exploitations industrielles. 
Reversement par la caisse autonome d'amortissement du 
produit net de l'exploitation du service des allumettes.. 902 
Versèment au budget général de l'excédent net des res- 
sources affectées à la caisse autonome d'amortissement 
sur les charges de cet établissement. ........s.ssessse.ee 27.000 
Produits bruts de l'exploitation en régie des Journaux 
724 
Produit brut du service des eaux de Versailles et de Marly. 168 
Produils à provenir de l'exploitation du service des cons- 
tructions aéronautiques (conversion et divers).......... 70 
Produits à provenir de l'exploitation du service des cons- 
tructions aéronautiques (matériel aérien destiné à Ja 
Produits à provenir de l'exploitation du service des cons- 
tructions et armes navales (exploitation normale)...... 81 
Produits à provenir de l'exploitation du service des con$- 
tructions et armes navales (cession, conversion et divers). 620 
Bénéfices nets d'entreprises nationalisées. ........... 1.072 
Tolal des produits des exploilalions industrielles. | 31. 178 
— 
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MONTANT 
DÉSIGNATION des 
recettes 
5 % — Produits et revenus du domaine de l'Etat. 
Produits et revenus du domaine encaissés par les receveurs « 
Produits de la Uqi ittation de biens ayant appartenu à des 
Etats ou des ressortissants ennemis et atlribués à l'Etat 
Produits de la liquidalion des biens ilaliens en Tun iisie. 310 
Produits et revenns de titres on valeurs appartenant 
l'Elat du chef de ses participations finuncières....,..... 2.192 
Produits des forêts enraissts par les lrésoriers-payeurs 
généraux; coupes de bois et exploitations accidentelles 
vendues en bloc sur pied avec précomptage sur la possi- at 
bilité; bois de chauffage fourni au service foreslier.. 
Produits des forêts encaissés par les receveurs des pe 
domaines. — Chasse, menus produits, etc.............. 2.000 
Total des produits et revenus du domaine de e 
— Produits divers, 
Affaires étrangères. 
Produits des chancelleries diplomatiques et consulaires... 14 
Agriculture. 
Droits de visite et d'inspection du bétail et des viandes. 12 
Contribution des départements, communes et étublisse- 
ments publics aux frais de garderie et d'auministration h 
des forêts soumises au régime forestier......,......,.... 058 
Recettes à provenir de l'application de l'ordonnance du | 
novembre organisant la protection des végétaux. 1.059 
Frais d'adjudication des produits en bais encaissés tant par 
les trésoricrs urs généraux que par les receveurs des 
Taxe “upplémentai re sur les adjudications de coupes de 
Rembourse ment par la caisse nationale de crédit agricole 
et par l'office national interprofessionnel des céréales 
des dépenses mises à leur charge par le décret = du 8 


Recelles provenant de la liquidation du compte spécial 
« Acquisition et rétrocession des éléments essentiels du 
capital d'exploitation des agriculleurs épronvés par les 
événements de guerre » (ordonnance n° 45-873 du 2% avril 


Anciens combattants et viclimes de la guerre 


Remboursement des appareils de prothèse livrés aux muti 
lés du travail par les centres d'appareillage des mutilés 
dépendant des services des anciens combaltants........., 


Défense nationale. 
Produit des droils d'entrée de recetles diverses du musée 


de la 
Receltes des transports aériens per moyens mililaires...... 


Education nationale. 


éroduit: des droits d'examens et ralevances collégiales.... 
Droits de vériflcation des alcoomètres, densimétres et ther- 


Ressources affectées À Ia restauration et à la conservation 
du domaine national de 


Etats associés. 
Recettes diverses recouvrées en Indochine... 


10 


112 


DÉSIGNATION 


Finances et aljaires économiques. 
1. — Finances 


Participation des communes pour les dépenses de réfection 
du cadastre et recettes diverses du service du cadastre. 

Versements des col'ectjvités locales, des organismes publics 
et des parliculiecrs pour frais de confection des rôles el 
exécution de tr 1VAUX accessoires ss le service des con- 


Receltes diverses des receveurs ‘de l'enrez strement, ‘de: 
domaines et du 
Prélèvement cffectué sur les salaires des conservaleurs des 
bypothèques en vertu du décret du 27 mai 196. vi at 
Recouvrements de set de justice, de frais de poursuites 
Receltes diverses des receveurs des douanes... 
Recelles diverses des receveurs des contri butions indirectes. 
Redevances versécs par les receveurs buralistes....... à 
Remboursement par la Sarre des dépenses d'administre tion, 
de contrôle et de sécurité en par la France en 


Produit de la loterie mationale..... 
Recettes en atténuation des frais de trésorerie... 


Recettes en atténuation des dépenses de la dette flottante... 
Redevances versées par tes entreprises dont les emprunts 
bénéficient de la garantie de l'Etat (loi- du 23 mars 1941). 
Remboursement par la Société pationaie des chemins de 
fer français de la part lui incombant dans la charge des 
emprunts contractés par le Trésor en appicalion du 
Part de l'Elat dans les inlérôls des avances effectuées par 
le Crédit nationa! sari icle 2? de la convention approuvée 
par la loi du 10 octobre 1919 et de la convention approu 
vée Le l'article Gi de la lor de finances du 3} décem 
bre 1937) et dans les bénéfices géalists par cet élab'isse 
ment (article 14 de la convention du 7 juillet 1419 ratifiée 
par la Joi du 10 octobre 4919). ...... 
Produits ordinaires des recettes des 
Produits des amendes et condamnations pécuniaires....... 
Taxe spéciale sur les dépôts de devises el de valeurs Inobi 
Remboursement par divers gouvernements étrangers, par 
l'Algérie et les coionies, des frais: de confection et d’expé- 
di'ion de papiers timbrés et de timbres mobiles........…. 
Impôt progressif sur le produit brut des jeux dans Îles 


casinos régis par la loi du 15 juin 1907.............. és 
Prélbvement sur 10 pari 000 
Resettes diverses des services ieurs du Trésor... 


Produit de Ja taxe prévue par l'article 5 de la loi provisoi- 


remment applicable, du 12 1941, relative au paye- 
ment des pens ans de l’Eta: par mandat-carte postal ou 
Kecetles diverses recouvrées an titre de l'apurement el 4€ 
la liquidation de dommazes de la guerre 19#1-1918.... 
Recouvrements poursuivis par l'agent judiciaire du Trésor. 
— Receltes sur débets non compris dans l'actif de l'admi- 
Récupération et mobilisation des créances de l'Etat....... 
Contribution de diverses administrations au fonds spécial 
de retrailes des ouvriers des élablissements industrieis 


Remboursement par la caisse au: onot ne de dépenses faites 
pOur SON COPIE 


Annuilés et jntéréts reversés par la caisse des dépôts et 
consignalions pour jies avances faites par son intermé- 
diaire pour le financement d2s travaux pour 
lutter contre le chômage..........,..... 

Part de la caisse d'amortissement dans le service des 
rentes 3,5 p. 100 1942 et 3 p. 100 1%5 éimi-<es pour la 
conversion dee reutes 4 1/2 p. 100 1952 (tranche Bj...... 

Contribution aux frais de contrôle et de surveillance de 
l'Etat en matière d'assurances (application de .l’ordon- 
nance du ?9 septembre 19%} et aux frais de fonctionne 
ment du conseil national " assurances et de l'ecole 
nationale des assurances. ........ 

Annuilés à verser par les socié été de crédi t immobilier r, les 
caisses régionales de crédit agricole, les sociétés et offices 
publics d'habitations à bon marché, pour l'amortissement 
des prêts coneentis pour le compte de l'Etat par la caisse 
des dépôts et consignations en application des Jois des 
5 décembre 1922, 13 juillet 1928 et du décret du 15 mai 


| 


6 Mars 1%; 
ais 
INTANT 
des 
réceliss 
1.2 
1.22 
| 
| 
| À 
| 
1.59 
| À 
| À 
%, À | 
À 
I 
1 Lo 
2 
9 
| 
11.122 
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6 Mars 1954 
MONTANT 
DÉSIGNATION des 
rocelles 
60.117 
fe à _Ferser par les sociétés de crédit immobilier, les 


es régionales de crédit agricole, les sociétés et 
à bon marché, pour l'amor- 
des prêts consentis en applical ion de la 101 du 


et intérêts à verser par la caisse nationale de 
izrivole pour les a vancee maisés à Sa disposition 
par it pour faciliter l'étab'issement et l’expioitation 

r ix ruraux d'électricité {loi du 2 août 1923 use 402 
à verser par caisse nationale de erédit agricole 
s avances mises à sa disposition en application de 

des août 1929 et 22 jui! et 75 
A ‘+ à verser par la Caisse nationale de crédit agri- 
col r les avanres mises à sa disposilion en appiica- 

ti le la loi du 16 avril 7 


hanu ; à verser par la caisse nationa'e de crédit agricole 
s avances mises à sa par l’'Elat en 


in du décret du 24% mai 1938 relatif à l’amélio- 
lu logement 12 
À à verser par la caisse nationale de crédit agricole 
gr s avances mises à sa disposition par l'Etat en 
a tion du décret du 17 juin 1938 relatif aux travaux 


ments effectués par ‘es départements pour les 


eux, consentis en application des articles 142 et 

142 1 de finances du 30 décembre 1928......... FAP 97 
À mes 2x par la caisse des dépôts et consignations 
r lee prôts faits par son intermédiaire en vue du 
ment des travaux de cirvonstance du 

4 à verser par la caisse nalionale de crédit acri- 
ir les avances mises à sa dGisnosition par lE‘at, 
ation de Ja loi du 2% mai 1936, relative à l’attri- 

le prets d'installation aux jeunes agriculteurs... 459 


À À verser par la caisse nationale de crédit agri- 

ir les avances mises à la disposition de cet éta- 

nt en vue de l'attribution de prêts destinés à 

aux et arlisane ruraux anciens 

rs et anciens déportés, d'accéder à l'exploitation 

e ou à l'exploi! ation artisanale rurale... 

A \ verser par la caisse nalionale de crédit agri- 

cata les avances mises à sa di sposition en apphca- 

l'article 23 de la loi de finances du 21 mars 194$. 44 

À °s à verser par la chambre syndicale des banques 

aires pour les avances mises à sa disposil‘on par 

en application de l'ordonnance du 5 octobre 1M5 

, des prêts aux anciens prisinniers de guerre 
nciens déportés...... 


] wsemen!s par le crédit national de fonds d'emprunt 
des avances à moyen terme (articles ? et 11 
convention du 7 juillet 1919)......... 25 
R ement de divers frais de gestion et de contrôle... 65 
ilion des services financièrement autonomes aux 
es de fonctionnement des cités administratives. … 47 
Primes perçues en contre-partie des garanties afférentes à 
les opérations de commerce eXtÉTIEUT. 693 
Rect À provenir de la liquidation des op‘rations d° aide 
Recettes à provenir des opérations de liquida’ion du 
CIMmpte spécial « Liqu: dation des dépenses d'occupation ». 8 
lecettes à provenir des opéralions de des 
comples spéciaux du ravitaillement. 25 


s à provenir des opérations de liquidation di 1 compte 
al « Transports maritimes. — Exploitation de na 


à provenir des opérations de liquidation du compte 


pi ial ‘ Opérations commerciales du service des impor- ie 
ani \ de l’accord franco-libanais du 24 janvier 1948.. 
— AFFAIRFS ÉCONOMIQUES 
( lion des offices et établissements publics de l'Etat 
« de l’autonom'e financière et des compagnies de 
co subventionnées, sociétés d'économie mixte, 
nises de toute nature ayant fait appel au concours 


A 


DÉSIGNATION 


Produits des pé nalités figées À la diligence des services 
du contrôle des prix pou infractions à la légisialion des 
prix et du ravilaillement......... se 

Produits des renseignements de notariété fournis par les 
de renseignements du Cotnmerce extérieur. 

France d'outre-mer, 

Relentes pour frais de traitement dans les hôpitaux effec 
tuées sur la solde du personnel militaire et assimilé et 
sur le traitement du personnel civil rémunéré sur de 

Remboursement par les territoires d'outre-mer de dépense 
du service adininistratif de la France d'outre-mer 

Industrie et commerce 
Droit de vérification &es inst ts de mesures......... 


Redevances pour ntrôle 


ur puace el | 
de } cage ehHeclués hors de leurs bureaux par les agents 
du service des poids et mesures sur la demande de parti 

Rem I mort de il léc \ di 
tations minières en application du décret-loj du 6 ma 
1959, modillé par Ja loi provisoirement az ible du 
15 novembre 19%40 et de la loi provisoirement applicable 
du 31 décembre 1941........ 

Redeva pour frais de contrôle des distributions d'éner 
él le el des concessions de forces hydrauliques 

Retevan pour frais de contrôle de la production, du 
transp et de la distribution du gaz....... 

Remboursement d’annuités et avances par la société 
« Electricité de France » et par diverses sxlétés de 
proœdition d'énergie hydroélectrique... 

Redevances annuelles et remboursement d'avances se] 
ües par l'Etat en vertu de contrats d'équipement et d'« 

| 
tre d'usines 

Taxes d'épreuves d'appareils à pr n de va ir où de | 
Intérieur 
Con! ts des dépa nents et des comm dans les 
dépenses faites pour leur police...... 
Contribution des départements aux dépenses résultant de | 
la prise en charge d auxilia dé partent 
Justice 
Recettes des élablissements pénitentiaires. 
Rec: es des élablissements d'éducation rveillée. ....... 
Produit de la revision des marchés opérée en application de | 
l’article 105 de la loi du 7 octobre 

Recettes à provenir des opérations de liquidation du eor my 
spécial Fabrications et travaux du service aes cor 

Santé publique et poyulation 

Produit: du droit fixe de visa des pécialités pharmaceu 

Revenus di lazarets et étab 

Produi des le s el contrôles 
effectués par le laboratoire national du ministère de ln 
sante publiq ie et de population et de l'Académie 


médecine 


A reporler., 


MONTANT 
des 


réelilos 


108 


280 


2 


70.512 


— — —— ——— — 

ANT | 

Re po 66.424 

| 
3 
{> | 
KA | | 
1.0.7 
1.0. 
15 52 
1.591 | 
| 10 
| | 
| 
| 10 
‘ 

où: 
%, 

747 
1.126 
è 

75 
74 

1.659 

19 
20 
1.30 
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MONTANT 
DÉSIGNATION des DÉSIGNATION 

recettes ! op 

| / 
Report... 70.512 | 1 
Travail et sécurité sociale. Pensions et trousseaux des élèves des éco!es du arts | 

Redevances pour la rétribution des délézués mineurs et Droits les examens, de diplômes et de ] 
ursernent par de mines des mes scolari Jcrentes écoles du Gouvernement 
d'assurances en cas d'accidents, des indemnités d'inca 
pacité temporaire et des frais médicaux et pharmaceu Produi! de la vente des publications du Gouvernement... 
tiques supportés par le Trésor en exécution de la ‘oi Retenues de logement effectuées sur les émoluments de 
du 13 décembre 1952......... 487 fonctionnaires et officiers logés dans des immeub'es 

Rembo 1ræment par la caisse nationale 4e appartenant à l'Etat ou loués par l'Etat... 1 
des frais d'administration de la direction générale et des e vor Reverseme nts de fonds sur les dépenses de: ministères 
services régionaux des assurances sociales............,., =.1 ne donnant pas lieu à rétablissement de crédits.......…….. { 

Redevanre pour l'emploi obligatoire des muli'és........... Fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie 9, 9 | 

its des pour €mpioi FPrisonniers de Produits de legs et de donations at tribués à L'Elat ou | 

Recettes accidentelles à différents titres......... 11.07% 

publics et transports Recettes diverses.......... 
Réintégralion au budget général des recettes des établisse- 

Redevance d'usage due par la Sociét& nationale des che- ments dont l'autonomie a été re par le décret | 

Redevance et remboursements divers dus par les chemins Recettes à provenir de l'application w: ‘a loi 4 13 août 1910 | 
de fer en France............ 71 et des lois subséquentes........ E és 

Redevances et remboursements livers dus par les compa Versement au Trésor des sonate visés par l'article s, | 
gnie# de chemin de fer d'intérêt local et dernier alinéa, de l’ordennance n° 45-14 du 6 janvier 1945 

Rever ints divers effuciués per les Lis de Ressources à provenir de l'application des règles relatives ; 
chemins de fer et par la Société nationale des chemins | : 

de fer français.............. 96 Total des produits divers. | 230.266 

Versement au Trésor de l' annuité représentative des charges = : - 
de capital d'établissement du réseau d'Alsace et de Lor 
raine pour les dépenses effectuées de 1871 à 1921......... 55 ” R ti u 

Taxe additionnelle à la taxe de 26 

Faxe d'atterrissage et droits d'usage perçus sur les aérodro- 
mes de l'Etat, produits de location de hangars et rem Produit du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt libé 
boursements divers par lies compagnies de navigation ratoire de ce prélèvement institués par les lois nos 4s-30 
ss 412 et 43-31 du 7 janvier 1918 et par les iois subséquentes....! 

| 
Intérêts et amortissement des prêts consentis en exécution | 
de l'articie 12 de la lai no 156 2 
Marine marchande. Ressources affectées à la reconstitution de la flotte de 
commerce et de pêche et de la flotte rhénane.. se J.143 D 
oits de isite « Sécurité » |a n' iwatior rit 2 af 

Droits de visite de sécurité de la navig | MAFILIME. «000 20 Recettes affectées à la caisse autonotne de la recons on ti ô 
>roduits de l'exploitation des navires de ! lotte er géranc . 

Pr a: bre 49 el Les I Contre-valeur de l’aide consentie par le gouvernement de 
1.219 Etats-Unis en application de l'accord du 28 juin 194 

Conire valeur de l’aide mililaire accordée à par | 
(4 nat e les Elals-Unis 6.938 
sse ionale d'épargr 
Total des ressources exceptionnelles............ | 190.1 

Excédent des recettes sur dépenses du budget annexe 

de la cuisse nationale 4.910 
sd : 
RECAPITULATION 
’ 

Contribution de l'administration des postes, télégraphes et {o Produit des contributions directes et taxes assi Le. À 
régime général des pensions civiles... 7.307 20 Produits de l’enr egistrement. 

Remboursement par l'administration des postes, tél Sora 3° Produits du timbre........ 23.807 | 
et téléphones des d'amortissement de ‘ses 4o Produils de i'impôt sur les opérations de bourse. 3.51! | 

ns et oblisalions amorlissab:es 5e Produits de l'impôt de solidarité nationale........ 17 
6e Produits des | 247.679 
Divers services. 7e Produits des contributions indirectes....... 
8° Produits. de la taxe sur le chiffre à'affaires...soosse | 1.081.199 

Retenues pour pensions civiles et 29.374 9° Produits des lates 90.9 

Bénéfices des comptes de commerce............. css 700 10° Produits du monopole des paudres à feu........... 1.593 | 

Remboursement par certains comptes spéciaux des dépenses : 

de personne! ap;licables à leur fonctionnement. ......... 518 Total du paragraphe fer... EEE 

Receltes à provenir de l'apurement des comptes spéciaus 
clos en application de la loi ne 45-21 du 6 1948 8 2 — Exp'oltations industrielles. | 48 
et des lois subséquentes................ 400 

3. — Produits et revenus du domaine de 16.44) 
Remboursement de frais de scolarité, de ‘pe nsions et de ES 9:10 964 1 
trousseaux par les anciens élèves des éc oes du Gouver- Produils divers - 
nement qui quittent prématurément le service de l'Etat 13 $ 5. — Ressources exceptionnelles........................s 10. 1 ’ 
is 131.308 Total des recettes du budget............ 2 007.179 
Nota. — Il est rappelé que les recettes budgétaires sont en principe soumises à la règle de la gestion, toutefois certaines opérations 
régularisation peuvent intervenir jusqu'au 31 mai de l'année suivant l'exercice. 


- | | 


Ministere de l'agriculture. 


concours pour l'admission d'élèves régulières à 


de 
nationale d'enseignement menager agricole de Coetlogon- 


Rernes. 


régulières au 


rricole de 


Cieves 


pour l'admission de trente 
d'enseignement ménag 


-fRennes aura lieu les mardi :0 et mercredi 21 juillet 1954, 
centres suivants! Paris, Lyon, Nancy, Nantee, Toulouse, 
de-France, Pointe-à-Pilre et Sa nt-Penis-de-la-kfunion. 
iidates doivent tre âgées de dix-huit ans au cours de 
SION. 
esci seront seules aseurées cependant d'être dotées à 


*e de l'école d'un poste de professeur dans l’en-e gnement 
sricole publi”, et sous réserve qu'elles aient souscrit un 


t d'v servir pendant cinq ans au Inoine, celles qui se sont 


jans les dix premières candidates admises à ce concours 

| ; et auront oblenu aux épreuves de sorlie Ja note moyenne 

de 20, Ces élèves prendront en cours de scolarité le titre 
TE. 

e 


es élèves, bachelières et dip'ômées, gardent naturellement 
: s leur ordre de sorlie de l’école, aux ermplois pouvant 
nts dans les cadres de cet enseignement au moment 
tle sortie, 


‘inscription doivent ètre adreesées avant le 15 juin 


1; uinistère de l'agricullure (service de l’enseignement, 
eignements complémentaires seront donnés aux candi- 
vur demande adressée à ce éervice. 


— linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Durerteur des Journaux ofticrels, 
REYMON\D 
VERSEMENT JÉLÉGRAPHIQUE 
— 
Dersiers | Cours limites Cours extrtmes 
cours | pratiqués colés à la Bourre 
cotés Pays. Devise Parité sur 
; | de France. 5 mars 1954. 
Pourse 
| 
94995 | Élats-Hnis | 1 $ U.S.A . se 
70 | Canada ..... | 1$ Can vers 362 50 
20 | Côte Fse Somalis | 100F Djib | 1640727) ...... | ...... ...... 
CRE | Allem Où 100 D Mk | 23535 33 3271.. 6396 S305 .. 301. 
"03 70 | Belgique ...... 100 700 75 505 703 :0 703 00 
Dicenark ,.... 100 c 5067 ?? »029 25 5105 25 50 
! Gde Bretagne et 97265 93 0353 45 
| Norvège ..... 100 » 4000 1963 50 4957 .. | 4017... 4015 


| Pays-Bas ...... 100 f1 921052 |914160 9279 20 9255... 


663. | Suène 1006 | 6265625 | 6715. 61680 À 6:65... 6764 
20 | Suiose 1001 5. | 200393 .. | 8061... 8059 
1002. | feypte À | 100504 | 907. 1013. | 1002. 
#5 | | 400 lire 56022 | 93560 5615] 5645 
4650 | Mexique 109 40:57 97 
1218... | Portugal ,..... | 100 121729 |1208 25 1226 50 | 1213 .. 1217 50 
#9 50 | Tchécoslovaquie 100 kes | 11 
11360 | Yougoïlavie 100 dia 116 665 | 11570 411360! 11760 .... 
Autriche ...... 100ech 434615 4353 
Blats sesociée du Cambodge, du Laos, Viet-Nom...... #00 piastres.......... 1000 
Comptoire françaie dans l'Inde... 734 
(1 


Cours de référence défini par Vavie n° 421 de l'office des ehanges 
Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs 
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ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Parts 
COMPTE CHÈQUE POSTAL 1 011.00, Paris 
et dans ses succursales des départements. 


L'Administration et les fermiers déc'inent toute responsabilite quant à le teneur des annonces 


PELLAUMAIL - MOUTEL & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME A! APITAL DE MIILIONS FHANCS 
SIÈGE SOCIAL: ? HUE JEAN-JaUnès, a CHOLET 
R ei 

Obligations de 5.000 F 1916. 

Numéros des 31 obligations sorties au tirage du 25 fév:;2r 1954 
et remboursables le 17 mars 1954, 

201 à 1.281 
Trente huit obliga ‘aient été rachelées en Bourse depuis le 
dernier amo se | e à le nombre de rachetés 
où is cou n'ormément au tableau d'ameortis- 


Union des Groupements de Sinistrés de la Guerre 1914-1918 


SOCIÉTÉ AY Mi FT PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: RUE LAMEXXAIS, PARIS 


Emprunt 4 1 2 0 0 1949-1960 (série B). 


Le cinquièr amortissement dudit emprunt porte sur un capital 

164 obligations de 1000 F nominal, 171 coupurt de 000 F 
nominal 1.203 coupures de 1.000 F nominal, représentant au total 
un capital nominal de F, ont été amortic Par voie de 
ürage au Sort en date du 15 février 195,4 et se t remboursables au 
pair { d | avril 144 ü!1 ittaché ; 
clics ne porteront plus à partir de cette date 

Le ‘ableau ci<dessous comporte, anssi bien pour les obligations de 
10.000 F que pour les diverses conpurt dans chaque catégorie, les 
séries sorties au présent tirage et les séries sorties aux tirages pré- 
cedents el dans erlains titres restent rembourser: 


OBLIGA TION pe 10000 F 
145 à Gi5 (100) — 4,509 à 2.272 (1055) — 3.197 à 3.244 (4952) 


à (1959). 


1.094 à 1.296 (1952) 


1.815 à 9 053 — 2.202 à 2.372 (11951) 


COUPURES ! 00 F 


1.126 à 2.783 (1950) — 3.912 à 5.880 (101) — 7.949 à 8.245 (1934) 
8.246 à 9.575 (1933) — 9,576 à 10.738 (1953) — 13.021 à 15.266 (192) 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Ben Hamou (Gilbert), né le 7 mai 1920 à Tlemcen (Algérie), 
demeurant à Rabat rue de Béarn, agissant tant en son 


nom personnel qu'au nor de épolis née (Lucienne) 
le novembrt 1923 blanc a Marin et nom de ces 
enfants mmineurcs: Brsitle-J: he à Rabat le 11 juin 1943 et 
Corinne-Joëlle, née à Kabat le 17 inars 14%, dépose une requétg 
au] du garde “de l'effet de bstituer on patro- 
nyimique celui de Lhémon 


M. Kermner (Pierre), né à Paris le 2€ août 1922. demeurant am 
Sauichoir, Etiolles, par Suis) Seine -et-Oisé dépose une 
requête du garde de eaux à l'effet d'adjumndre à son 


- 
COUPURES DE 5.000 F 
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8 février 1951, Péclaralion à la sous-prétecture de Mayenne 
les (Seine et-Oise}, tion Hotre-Dame de Bon-Secou:s de Charchigné. aide ; 


M Michel Dupont, né le 11 avril 198 à Versail 
dermeurant à Versailles, 49, rue E.-Deschammps, dépose une 
di ceaux à l'effet d'a à 


requete 
du garde 
nyimique celur de Guilhem. 


M. Maurice Léon-Eugène Binet, né à Paris le 30 juin 1912, demeu- 
rant à Paris, 137, boulevard Pereire, dépose une reéqueélé aupres 
du garde di ‘eaux à l'effet de substituer à son palronymique 
Binet celui de Viarna, Ge manière à ippeler à l'avenir 


AVIS DIVERS 


BANCO DE ESPANA 
AGENCE DE Parts: 13, RUE DE 

MM. les poricur de titres de 1 dette perpél iclle 4 00 estam- 
pile Exlérieure d'Espasne, émission du 18 mars 198, sont informés : 
Que le gouvernement espagnol ayant décidé le renouvelement 
des valeurs mentionnées, ces titres devront élre déposés à n93 
bureaux, accompagnés d'un bordereau en double exemplaire fourni 
par nos ser.ices, et dûinent rempii et signé par le dépoæant, à 
qui on délivrera, en éc du dépot des litres anciens, un 
récépissé (de hé du bordereau) contre leque! seront remis uilé- 
nouveaux titres correspondant à l'émission du 


rivurerment les ri 
jo décembre 1952, munis de SO coupons aux échéances du fer avrh 


199% au 1er janvier 19354. 
Cette remise aura lieu dès que psible et I 
Clre acquitté par la même personne qui aura signé le bordereau. 
La présentalion des titres devra être faite à nos bureaux, tous 
kes jours ouvrables, de neuf heures à treize heures, 
Tout titre reçu par correspondance sera retourné à l'expédi.eur, 


le devra 


Paris, le mars 1951. 
Le directeur, 


A. bEL RIvVERC. 


Le de + + à 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1201.) 


G février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-Je-Rotrou. 
Club des supporters de l'union sportive nogentaise. But: venir en 
à L'Union sportive nogenlaise, moraiement et matériellement, 
Siège social: mairie de Nogent-le Rotrou. 


8 février 1951 Déclaration À la sous-préfecture de Roanne. La Cor- 
dée. But: éducation populaire, Siège social: maison de Meaux, au 
bourg de Saint-Priest-la Prugne. 


8 février 195% Déclaration À ja préfecture de police. C'ub Connais- 


seance des arts. But: éducation arlislique en encourageant l'intéret 
pour les arts et en développant la culture artistique. Siège social: 


13, rue Saint-Georges, Paris. 


e! matérielle des ouvres parvissiales de Charchigné, Siège 
uu presbylère, Charchigné, 


19 février 195% Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quet 
Estudianiine gauchoise. But: développer chez ses adhérents le : 
de l'arc musical sous oules ses formes Siège social: AL. De 
Grande Rue, hv. 


4) février 195%. Déclaration à la sous-nréfecture d'Aix-en-Provenca 
A£sotiation amicale ées classes 1921-1923 de Saion-de-Provence. |: 
développer, conserver les liens d'amitié et aide morale et mat 

aux adhérents. Siège social: bar Français, cours Gimon, sal 
l'ravence. 


11 février 1954 Déclaraiion à la préfecture de vers. Am'cale 
de Nevers. Bul: faciliter, propager la pratique du Sport billard: «4 
hiser des compétitions d'amateurs Siège social: au Grand 
8, rue des Merciers, Nevers. é 


» 


12 février 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. La 
Valence. But. création, orfanisation, entretien d'œuvres d'éducation 
populaire, Siège social: hôtel de viile, Badonvil'er. 


12 février 1951. Déclaration à ia sous-préfecture d’ Albertville Ski- 
Club de Montagny. But: pralique du ski. Siège social: mairie ue 
Montagny, 


42 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Comité 
permanent des fêtes d'Auray pour les œuvres de bienfaisance, |: 
encouragement moral et financier sous toutes ses formes aux néci 
siteux; organisation de bals et fèles pour permettre d'opé:er des 
rentrées de fonds. Siège social: hôtel de ville d’Auray. 


43 février 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Largentiire, 
Association lo£a!le des aides famil'aies rurales. aider là 
Ge famille rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant le $ 
d'aides fimiiiaies et-sociales. Siège social: mairie des Vans. 


13 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Associa 
tion des combattants de moins de vingt ans. But : grouper les 
combattants des guerres 1911-1918 et 1929-1915 appelés à figurer dans 
une unité combatlante avant d'avoir a‘leint vingt ans: nr rrer 
entre eux les liens de fraternité et d'entr'aide. Siège social: Bras- 
serie alsacienne, p'ace François-ler, Cognac, 


41 février 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente. Amica'e 
des propriétaires de Charras. But: assurer le respect de la propriete: 
réglementer la chasse et protéger le gibier. Siège social: chez 
M. Eyimery, Charras 


15 février 1954. Déclaration à la préfecture de la Marne. Association 
populaire familiale de Châlons-sur-Marne. But: défense des intérés 
familiaux du milieu populaire Siège social: 10, rue Clémangis, Ch4- 
lons-sur-Marne. 


MODIFICATIONS 


47 avril 1953. Déclaration à la préfecture de police, La France 
d'outre-mer et ses amis lransfère son siège social du 128, boulevard 
de Ménilhnontlant, au 10, rue de Civry, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Vient de paraitre : 


PARTICIPATION 


DES EMPLOYEURS A L'EFFORT 


DE CONSTRUCTION 


Les décrets, arrètés et circulaires concernant la participation des employeurs à l'effort de construclion (versent nt 


de 1 p. 100 sur les 
franco par la Direction des Journaux officiels, 31, 


salaires) ont été réunis en une brochure portant le n° 1002, 
quai Voltaire, à Paris (7°), au prix de 50 F. 


qui est mise en vente ou expédié 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. Paris 9063-15]. 
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